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I

(Communications)

CONSEIL

LE PROGRAMME DE LA HAYE: RENFORCER LA LIBERTÉ, LA SÉCURITÉ ET LA JUSTICE DANS
L'UNION EUROPÉENNE

(2005/C 53/01)

I. INTRODUCTION

Le Conseil européen rappelle qu'il considère comme une prio-
rité la mise en place d'un espace de liberté, de sécurité et de
justice pour répondre à une préoccupation majeure des
citoyens des États réunis au sein de l'Union.

Ces dernières années, l'Union européenne a joué un rôle accru
dans l'établissement d'une coopération policière, douanière et
judiciaire et dans la mise au point d'une politique coordonnée
en matière d'asile, d'immigration et de contrôle des frontières
extérieures. Cette évolution se poursuivra avec la consolidation,
dans le traité établissant une Constitution pour l'Europe (signé
à Rome le 29 octobre 2004), de la mise en place d'un espace
commun de liberté, de sécurité et de justice. Ce traité et ceux
qui l'ont précédé (Maastricht, Amsterdam et Nice) ont progres-
sivement mis en place un cadre juridique commun dans le
domaine de la justice et des affaires intérieures et assuré l'inté-
gration de ce domaine d'action dans d'autres domaines d'action
de l'Union.

Depuis le Conseil européen tenu à Tampere en 1999, la poli-
tique de l'Union dans le domaine de la justice et des affaires
intérieures est menée dans le cadre d'un programme général.
Même si les objectifs initiaux n'ont pas tous été atteints, des
progrès globaux et coordonnés ont été réalisés. Le Conseil euro-
péen se félicite des résultats obtenus au cours de la première
période de cinq ans: les fondements d'une politique commune
en matière d'asile et d'immigration ont été posés, l'harmonisa-
tion des contrôles aux frontières a été préparée, la coopération
policière s'est améliorée, et les travaux préparatoires en vue
d'une coopération judiciaire reposant sur le principe de la
reconnaissance mutuelle des décisions judiciaires et des juge-
ments ont bien avancé.

La question de la sécurité de l'Union européenne et de ses États
membres se pose avec une acuité renouvelée, au vu notamment
des attentats terroristes perpétrés aux États-Unis le
11 septembre 2001 et à Madrid le 11 mars 2004. Les citoyens
d'Europe attendent à juste titre de l'Union européenne que, tout
en garantissant le respect des libertés et des droits fondamen-
taux, elle adopte une approche commune plus efficace des
problèmes transfrontières tels que l'immigration illégale, la

traite des êtres humains, le terrorisme et la criminalité orga-
nisée, ainsi que de leur prévention. Dans le domaine de la sécu-
rité, notamment, la coordination et la cohésion entre les dimen-
sions intérieure et extérieure ont acquis une importance accrue
et il faut continuer de chercher énergiquement à les réaliser.

Cinq ans après la réunion à Tampere du Conseil européen, il
est temps de doter l'Union d'un nouveau programme lui
permettant de faire fond sur les résultats obtenus et de relever
efficacement les nouveaux défis qui se poseront à elle. À cette
fin, le Conseil européen a adopté le présent nouveau
programme pluriannuel qui sera appelé «programme de La
Haye». Ce dernier fait siennes les ambitions énoncées dans le
traité établissant une Constitution pour l'Europe, et il contribue
à préparer l'Union à l'entrée en vigueur de ce texte. Il tient
compte de l'évaluation réalisée par la Commission (1), que le
Conseil européen a accueillie favorablement en juin 2004, ainsi
que de la recommandation adoptée par le Parlement européen
le 14 octobre 2004 (2), en particulier pour ce qui est du passage
au vote à la majorité qualifiée et à la procédure de codécision,
comme le prévoit l'article 67, paragraphe 2, du traité CE.

L'objectif du programme de La Haye est d'améliorer les capa-
cités communes de l'Union et de ses États membres afin d'as-
surer le respect des droits fondamentaux, des garanties procé-
durales minimales et l'accès à la justice, d'offrir aux personnes
qui en ont besoin la protection prévue par la Convention de
Genève relative au statut des réfugiés et d'autres traités interna-
tionaux, de réguler les flux migratoires et de contrôler les fron-
tières extérieures de l'Union, de lutter contre la criminalité orga-
nisée transfrontière et de réprimer la menace terroriste, d'ex-
ploiter le potentiel d'Europol et d'Eurojust, de faire progresser
la reconnaissance mutuelle des décisions et des certificats judi-
ciaires en matière tant civile que pénale, et de supprimer les
obstacles législatifs et judiciaires au règlement des litiges rele-
vant du droit civil ou familial qui présentent des éléments trans-
frontières. Cet objectif doit être poursuivi dans l'intérêt des
citoyens de l'UE par la mise au point d'un régime d'asile
commun et par l'amélioration de l'accès aux tribunaux et de la
coopération policière et judiciaire pratique, par le rapproche-
ment des législations et par la mise en œuvre de politiques
communes.
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Un élément essentiel à court terme sera la prévention et la
suppression du terrorisme. Une approche commune dans ce
domaine devrait reposer sur le principe selon lequel, lorsqu'il
s'agit de préserver la sécurité nationale, les États membres
devraient tenir pleinement compte de la sécurité de l'Union
dans son ensemble. Par ailleurs, le Conseil européen sera invité
à approuver, en décembre 2004, la nouvelle stratégie anti-
drogue de l'Union européenne (2005-2012), qui viendra
s'ajouter au présent programme.

Le Conseil européen estime que le projet commun visant à
renforcer l'espace de liberté, de sécurité et de justice est essen-
tiel pour garantir la sécurité des collectivités, la confiance
mutuelle et la prééminence du droit dans toute l'Union. La
liberté, la justice, le contrôle aux frontières extérieures, la sécu-
rité intérieure et la prévention du terrorisme devraient dès lors
être considérés comme des éléments indissociables au sein de
l'ensemble de l'Union. Si l'on veut assurer une protection opti-
male de l'espace de liberté, de sécurité et de justice, l'action —
au niveau de l'UE comme au niveau national — doit être multi-
disciplinaire et concertée entre les autorités répressives compé-
tentes, en particulier la police, les douanes et la police des fron-
tières.

Le Conseil européen invite la Commission à présenter au
Conseil en 2005 un plan d'action qui concrétisera les objectifs
et les priorités du présent programme. Ce plan d'action
contiendra un calendrier pour l'adoption et la mise en œuvre
de l'ensemble des actions. Le Conseil européen invite le Conseil
à veiller au respect du calendrier prévu pour chacune des
mesures. La Commission est invitée à soumettre au Conseil un
rapport annuel sur la mise en œuvre du programme de La Haye
(«tableau de bord»).

II. ORIENTATIONS GÉNÉRALES

1. Principes généraux

Le programme décrit ci-après vise à répondre aux défis et aux
attentes des citoyens de l'Union. Il repose sur une approche
pragmatique et s'appuie sur les travaux en cours dans le cadre
du programme de Tampere, sur les plans d'actions en vigueur
ainsi que sur une évaluation de la première série de mesures. Il
est également fondé sur les principes généraux que sont la
subsidiarité, la proportionnalité et la solidarité et sur le respect
des différents systèmes et traditions juridiques des États
membres.

Le traité établissant une Constitution pour l'Europe (ci-après
dénommé «le traité constitutionnel») a servi de référence pour
ce qui est de l'ambition du projet mais, jusqu'à l'entrée en
vigueur de ce traité, c'est dans les traités existants que l'action
du Conseil doit trouver sa base juridique. En conséquence, les
différents domaines d'action ont été examinés pour déterminer
s'ils pouvaient déjà faire l'objet de travaux préparatoires ou
d'études, de sorte que les mesures prévues dans le traité consti-
tutionnel puissent être mises en œuvre dès l'entrée en vigueur
de celui-ci.

Les droits fondamentaux garantis par la Convention euro-
péenne des droits de l'homme, la Charte des droits fondamen-

taux contenue dans la partie II du traité constitutionnel, y
compris les explications relatives au texte de la Charte et la
Convention de Genève relative au statut des réfugiés doivent
être intégralement respectés. Dans le même temps, le
programme vise à obtenir des progrès réels et substantiels en
termes d'amélioration de la confiance mutuelle et de promotion
de politiques communes au bénéfice de tous les citoyens de
l'UE.

2. Protection des droits fondamentaux

L'inclusion de la Charte dans le traité constitutionnel ainsi que
l'adhésion à la Convention de sauvegarde des droits de l'homme
et des libertés fondamentales mettront l'Union européenne et
ses institutions dans l'obligation juridique de veiller non seule-
ment à respecter, mais aussi à promouvoir activement, les
droits fondamentaux dans l'ensemble de leurs domaines d'ac-
tion.

Dans ce contexte, le Conseil européen, rappelant qu'il est
fermement déterminé à s'opposer à toute forme de racisme,
d'antisémitisme et de xénophobie, ainsi qu'il l'a déclaré en
décembre 2003, salue la communication de la Commission sur
la possibilité d'élargir le mandat de l'Observatoire européen des
phénomènes racistes et xénophobes pour en faire une Agence
des droits de l'homme.

3. Mise en œuvre et évaluation

L'évaluation par la Commission du programme de Tampere (1)
a fait clairement apparaître la nécessité de procéder en temps
opportun à la mise en œuvre et à l'évaluation appropriées de
tous les types de mesures adoptées dans le domaine de la
liberté, de la sécurité et de la justice.

Il est indispensable que le Conseil mette au point en 2005 des
méthodes concrètes pour faciliter une prompte mise en œuvre
dans tous les domaines d'action: les mesures nécessitant des
ressources des autorités nationales devraient être accompagnées
de plans permettant d'en assurer la mise en œuvre plus efficace,
et la durée de la période de mise en œuvre devrait être plus
étroitement fonction de la complexité de la mesure concernée.
L'élaboration de rapports réguliers, par la Commission et le
Conseil, sur l'état des travaux au cours de la période de mise en
œuvre devrait encourager une action dans les États membres.

De l'avis du Conseil européen, l'évaluation de la mise en œuvre
et des effets de chaque mesure est indispensable pour que l'ac-
tion de l'Union soit efficace. Les évaluations qui seront réalisées
à partir du 1er juillet 2005 devront être systématiques, objec-
tives, impartiales et efficaces, tout en évitant de faire peser une
charge administrative trop lourde sur les autorités nationales et
sur la Commission. Elles devront avoir pour objectif d'examiner
le fonctionnement de la mesure concernée et de proposer des
solutions aux problèmes rencontrés dans sa mise en œuvre ou
son application. La Commission devrait élaborer un rapport
annuel d'évaluation des mesures, qui sera soumis au Conseil et
transmis pour information au Parlement européen et aux parle-
ments nationaux.
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La Commission européenne est invitée à élaborer des proposi-
tions — qui seront présentées dès l'entrée en vigueur du traité
constitutionnel — sur le rôle du Parlement européen et des
parlements nationaux dans l'évaluation des activités d'Eurojust
et l'examen des activités d'Europol.

4. Suivi

Étant donné que le programme couvrira une période durant
laquelle le traité constitutionnel entrera en vigueur, un suivi de
sa mise en œuvre est jugé opportun. À cet effet, la Commission
est invitée à présenter au Conseil européen, d'ici à l'entrée en
vigueur du traité constitutionnel (1er novembre 2006), un
rapport sur les progrès réalisés et à proposer les ajouts néces-
saires dans le programme, en tenant compte du changement de
base juridique qu'induira cette entrée en vigueur.

III. ORIENTATIONS PARTICULIÈRES

1. Renforcer la liberté

1.1. Citoyenneté de l'Union

Le droit de tout citoyen de l'UE de circuler et de séjourner libre-
ment sur le territoire des États membres est le droit essentiel
qui est attaché à la citoyenneté de l'Union. L'importance
concrète de cette citoyenneté sera renforcée par la mise en
œuvre intégrale de la directive 2004/38 (1), qui codifie le droit
communautaire et apporte clarté et simplicité dans ce domaine.
La Commission est invitée à présenter en 2008, au Conseil et
au Parlement européen, un rapport accompagné au besoin de
propositions visant à permettre aux citoyens de l'UE de circuler
au sein de l'Union européenne dans des conditions similaires à
celles auxquelles sont soumis les ressortissants d'un État
membre qui circulent ou changent leur lieu de résidence dans
leur propre pays, conformément aux principes établis du droit
communautaire.

Le Conseil européen encourage les institutions de l'Union à
entretenir, dans le cadre de leurs compétences, un dialogue
ouvert, transparent et régulier avec les associations représenta-
tives et la société civile et à encourager et faciliter la participa-
tion des citoyens à la vie publique. Il invite plus particulière-
ment le Conseil et la Commission à accorder une attention
spéciale à la lutte contre l'antisémitisme, le racisme et la xéno-
phobie.

1.2. Politique dans le domaine de l'asile, de l'immigration et des
frontières

Les migrations internationales vont se poursuivre. Une
approche globale, couvrant toutes les étapes du processus de
migration et tenant compte des causes profondes des migra-
tions ainsi que des politiques d'entrée, d'admission, d'intégration
et de retour, est nécessaire.

Pour assurer cette approche, le Conseil européen engage vive-
ment le Conseil, les États membres et la Commission à établir
des relations de travail coordonnées, solides et efficaces entre
les responsables des politiques de migration et d'asile et les
responsables des autres domaines d'action pertinents.

La mise au point de la politique européenne d'asile et de migra-
tion qui est en cours devrait s'appuyer sur une analyse
commune de tous les aspects des phénomènes migratoires.
L'amélioration de la collecte, de la fourniture, de l'échange et de
l'utilisation efficace d'informations et de données actualisées sur
toutes les évolutions migratoires pertinentes revêt une impor-
tance cruciale.

La deuxième phase de la mise au point d'une politique
commune dans le domaine de l'asile, de l'immigration et des
frontières a débuté le 1er mai 2004. Elle devrait reposer sur la
solidarité et la répartition équitable des responsabilités qu'elle
implique, y compris ses incidences financières, et sur une
coopération pratique plus étroite entre les États membres: assis-
tance technique, formation, échange d'informations, contrôle
de la mise en œuvre et de l'application appropriées et en temps
opportun des instruments, ainsi que poursuite de l'harmonisa-
tion des législations.

Compte tenu de l'évaluation réalisée par la Commission et de la
position ferme exprimée par le Parlement européen dans sa
recommandation (2), le Conseil européen demande au Conseil
de prendre une décision sur la base de l'article 67, paragraphe 2,
du traité CE juste après la consultation formelle du Parlement
européen et au plus tard le 1er avril 2005, afin d'appliquer la
procédure visée à l'article 251 du TCE à toutes les mesures rele-
vant du titre IV destinées à renforcer la liberté, dans le respect
du traité de Nice, sauf pour ce qui concerne l'immigration
légale.

1.3. Un régime d'asile européen commun

Dans sa deuxième phase, le régime d'asile européen commun
aura pour objectif la mise au point d'une procédure commune
d'asile et d'un statut uniforme pour les personnes bénéficiant de
l'asile ou d'une protection subsidiaire. Ce travail sera fondé sur
l'application intégrale et globale de la Convention de Genève
relative au statut des réfugiés et des autres traités pertinents,
ainsi que sur une évaluation complète et approfondie des
instruments juridiques qui ont été adoptés au cours de la
première phase.
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Le Conseil européen engage vivement les États membres à
mettre en œuvre la première phrase intégralement et sans
tarder. À cet égard, le Conseil devrait adopter dans les meilleurs
délais et à l'unanimité, conformément à l'article 67, para-
graphe 5, du traité CE, la directive relative aux procédures
d'asile. La Commission est invitée à conclure en 2007 l'évalua-
tion des instruments juridiques adoptés au cours de la première
phase et à soumettre au Conseil et au Parlement européen les
instruments et les mesures de la deuxième phase en vue de leur
adoption avant la fin de 2010. Dans ce contexte, le Conseil
européen invite la Commission à présenter une étude sur l'op-
portunité, sur les perspectives et les difficultés et sur les impli-
cations juridiques et pratiques d'un traitement commun des
demandes d'asile dans l'Union. Par ailleurs, une autre étude, qui
devrait être menée en étroite consultation avec le HCR, devrait
évaluer le bien-fondé, le caractère opportun et la faisabilité d'un
traitement commun des demandes d'asile en dehors du terri-
toire de l'UE, qui soit complémentaire au régime d'asile euro-
péen commun et conforme aux normes internationales applica-
bles.

Le Conseil européen invite le Conseil et la Commission à créer
en 2005 des structures appropriées auxquelles les services
d'asile nationaux des États membres seront associés, en vue de
favoriser une coopération pratique et fructueuse. Les États
membres recevront ainsi une aide pour, entre autres, mettre au
point une procédure unique pour l'examen des demandes de
protection internationale et compiler, examiner et utiliser en
commun des informations sur les pays d'origine, ainsi que pour
faire face aux pressions particulières qui pèsent sur leur régime
d'asile et leur capacité d'accueil en raison, notamment, de leur
situation géographique. Après qu'une procédure commune
d'asile aura été établie, ces structures seront transformées, sur la
base d'une évaluation, en un bureau d'appui européen chargé
de toutes les formes de coopération entre les États membres
qui sont liées au régime d'asile européen commun.

Le Conseil européen se félicite de la création du nouveau Fonds
européen pour les réfugiés pour la période 2005-2010 et
souligne que les États membres doivent d'urgence maintenir des
systèmes d'asile et une capacité d'accueil appropriés dans l'at-
tente de la mise en place de la procédure commune d'asile. Il
invite la Commission à mobiliser des fonds communautaires
existants pour aider les États membres à traiter les demandes
d'asile et à accueillir des catégories de ressortissants de pays
tiers. Il engage le Conseil à désigner ces catégories, sur la base
d'une proposition qui lui sera présentée par la Commission en
2005.

1.4. Immigration légale et lutte contre l'emploi clandestin

L'immigration légale jouera un rôle important dans le renforce-
ment de l'économie de la connaissance en Europe et dans le
développement économique, et contribuera ainsi à la mise en
œuvre de la stratégie de Lisbonne. Elle pourrait aussi jouer un
rôle dans les partenariats établis avec des pays tiers.

Le Conseil européen souligne que la détermination des volumes
d'admission de travailleurs migrants relève de la compétence
des États membres. Tenant compte du résultat des discussions
consacrées au livre vert sur l'immigration de la main-d'œuvre,
des meilleures pratiques dans les États membres et de leur
intérêt pour la mise en œuvre de la stratégie de Lisbonne, le
Conseil européen invite la Commission à présenter, avant la fin
de 2005, un programme d'action relatif à l'immigration légale,
comprenant des procédures d'admission qui permettent au
marché du travail de réagir rapidement à une demande de
main-d'œuvre étrangère en constante mutation.

Étant donné que l'économie informelle et l'emploi clandestin
peuvent constituer un facteur d'attraction pour l'immigration
clandestine et conduire à l'exploitation, le Conseil européen
engage les États membres à respecter les objectifs de réduction
de l'économie informelle fixés dans la stratégie européenne
pour l'emploi.

1.5. Intégration des ressortissants de pays tiers

L'intégration réussie des ressortissants de pays tiers en séjour
régulier et de leurs descendants est bénéfique pour la stabilité et
la cohésion de nos sociétés. Pour réaliser cet objectif, il est
essentiel d'élaborer des politiques efficaces et de prévenir l'isole-
ment de certains groupes. Une approche globale associant les
acteurs concernés aux niveaux local, régional, national et de
l'UE est dès lors indispensable.

Tout en reconnaissant que des progrès ont déjà été accomplis
en ce qui concerne le traitement équitable des ressortissants de
pays tiers en séjour régulier dans l'UE, le Conseil européen
recommande l'instauration de l'égalité des chances, afin de
permettre à ces ressortissants d'être des membres à part entière
de la société. Les obstacles à l'intégration doivent être active-
ment éliminés.

Le Conseil européen insiste sur la nécessité d'une meilleure
coordination des politiques nationales d'intégration et des
initiatives de l'UE dans ce domaine. À cet égard, il conviendrait
de fixer les principes de base communs sur lesquels doit
reposer un cadre européen cohérent en matière d'intégration.

Ces principes, valables pour tous les domaines d'action liés à
l'intégration, devraient inclure au moins les aspects qui suivent.

L'intégration:

— est un processus permanent à double sens, qui concerne à
la fois les ressortissants de pays tiers en séjour régulier dans
l'UE et leur société d'accueil;

— englobe la politique antidiscriminatoire, mais ne se limite
pas à celle-ci;

— implique le respect des valeurs fondamentales de l'Union
européenne et des droits de l'homme;

— requiert la possession des compétences de base nécessaires
pour participer à la vie en société;
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— repose sur des échanges fréquents et le dialogue intercul-
turel entre tous les membres de la société, dans le cadre
d'enceintes et d'activités communes, afin d'améliorer la
compréhension mutuelle;

— couvre des domaines d'action variés, dont l'emploi et
l'éducation.

Un cadre reposant sur ces principes de base communs servira
de fondement aux futures initiatives de l'UE, s'appuyant sur des
objectifs et des moyens d'évaluation clairs. Le Conseil européen
invite les États membres, le Conseil et la Commission à
promouvoir l'échange structurel d'expériences et d'informations
en matière d'intégration, en créant notamment un site Internet
largement accessible.

1.6. La dimension extérieure de l'asile et de l'immigration

1.6.1. Partenariat avec les pays tiers

L'asile et l'immigration sont, par nature, des questions interna-
tionales. La politique de l'UE devrait viser à soutenir, dans le
cadre d'un véritable partenariat et en recourant, le cas échéant,
aux fonds communautaires existants, les efforts déployés par les
pays tiers pour améliorer leur capacité à gérer les migrations et
à protéger les réfugiés, pour prévenir et combattre l'immigra-
tion clandestine, pour informer sur les voies légales de migra-
tion, pour régler la situation des réfugiés en leur offrant un
meilleur accès à des solutions durables, pour renforcer les
moyens de surveillance des frontières, pour améliorer la sécu-
rité des documents et pour s'attaquer au problème du retour.

Le Conseil européen reconnaît qu'une gestion insuffisante des
flux migratoires peut provoquer des catastrophes humanitaires.
Il tient à exprimer sa plus vive préoccupation devant les tragé-
dies humaines qui se produisent en mer Méditerranée à la suite
de tentatives de pénétrer illégalement dans l'UE. Il engage tous
les États à intensifier leur coopération en vue de prévenir de
nouvelles pertes de vies humaines.

Le Conseil européen engage le Conseil et la Commission à
poursuivre le processus d'intégration complète de la question
de l'immigration dans les relations existantes et futures de l'UE
avec les pays tiers. Il invite la Commission à achever, d'ici le
printemps 2005, l'intégration de la question de l'immigration
dans les documents de stratégie par pays et par région pour
tous les pays tiers concernés.

Le Conseil européen reconnaît que l'UE doit contribuer, dans
un esprit de responsabilité partagée, à la mise en place d'un
régime de protection internationale plus accessible, équitable et
efficace, en partenariat avec les pays tiers, et permettre l'accès à
la protection et à des solutions durables au stade le plus
précoce. Les efforts déployés par les pays situés dans les régions
d'origine et de transit pour renforcer leurs capacités en matière
de protection des réfugiés seront encouragés. À cet égard, le

Conseil européen engage tous les pays tiers à accéder et à
adhérer à la Convention de Genève relative au statut des réfu-
giés.

1.6.2. Partenariat avec les pays et régions d'origine

Le Conseil européen prend note avec satisfaction de la commu-
nication de la Commission intitulée «Améliorer l'accès à des
solutions durables» (1) et invite la Commission à élaborer des
programmes de protection régionaux de l'UE en partenariat
avec les pays tiers concernés et en étroite consultation et
coopération avec le Haut Commissariat des Nations Unies pour
les réfugiés. Ces programmes s'inspireront de l'expérience
acquise lors de la mise en œuvre des programmes de protection
pilotes qui seront lancés avant la fin de 2005. Ils utiliseront
différents instruments pertinents, centrés essentiellement sur le
renforcement des capacités, et comprendront un programme
commun de réinstallation pour les États membres qui souhai-
tent y participer.

Il convient que les politiques qui concernent à la fois l'immigra-
tion, la coopération au développement et l'aide humanitaire
soient cohérentes et mises au point dans le cadre d'un partena-
riat et d'un dialogue avec les pays et régions d'origine. Le
Conseil européen salue les progrès déjà réalisés, invite le
Conseil à élaborer ces politiques, en mettant plus particulière-
ment l'accent sur les causes fondamentales, les facteurs d'attrac-
tion et la lutte contre la pauvreté, et engage vivement la
Commission à présenter des propositions concrètes et détaillées
d'ici au printemps 2005.

1.6.3. Partenariat avec les pays et régions de transit

En ce qui concerne les pays de transit, le Conseil européen
souligne qu'il faut intensifier la coopération et le renforcement
des capacités aux frontières méridionales et orientales de l'UE,
afin de permettre auxdits pays de mieux gérer les migrations et
d'offrir une protection adéquate aux réfugiés. Les pays qui font
preuve d'une réelle volonté de s'acquitter des obligations qui
leur incombent en vertu de la Convention de Genève relative
au statut des réfugiés se verront offrir une aide visant à
renforcer les capacités de leur régime national d'asile et les
contrôles aux frontières ainsi qu'une plus vaste coopération en
matière de migration.

La proposition de règlement concernant la création d'un instru-
ment européen de voisinage et de partenariat (2) fournit le cadre
stratégique pour l'intensification de la coopération et du
dialogue en matière d'asile et d'immigration avec les pays
voisins, notamment ceux du bassin méditerranéen, ainsi que
pour l'élaboration de nouvelles mesures. À cet égard, le Conseil
européen demande qu'un rapport lui soit transmis avant la fin
de 2005 sur les progrès réalisés et les résultats obtenus.
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1.6.4. Politique de retour et de réadmission

Les migrants qui n'ont pas ou plus le droit de séjourner légale-
ment dans l'UE doivent retourner dans leur pays d'origine
volontairement ou, si nécessaire, y être contraints. Le Conseil
européen recommande la mise en place d'une politique efficace
d'éloignement et de rapatriement basée sur des normes
communes, afin que les personnes concernées soient rapatriées
d'une façon humaine et dans le respect intégral de leurs droits
fondamentaux et de leur dignité.

Le Conseil européen juge essentiel que le Conseil entame au
début de 2005 des discussions sur les normes minimales appli-
cables aux procédures de retour, y compris des normes mini-
males garantissant l'efficacité des efforts déployés au niveau
national en matière d'éloignement. La proposition visée devrait
également tenir compte des préoccupations particulières rela-
tives au maintien de l'ordre public et de la sécurité. Il faut
veiller à ce que la politique de retour et tous les autres aspects
des relations extérieures de la Communauté avec les pays tiers
soient cohérents, et attacher une importance particulière au
problème des ressortissants de pays tiers qui ne sont pas en
possession d'un passeport ou d'autres documents d'identité.

Le Conseil européen préconise:

— une coopération plus étroite et une assistance technique
mutuelle;

— le lancement de la phase préparatoire d'un fonds européen
pour le retour;

— des programmes de retour communs intégrés, par pays et
par région;

— la mise en place d'un fonds européen pour le retour d'ici à
2007, en tenant compte de l'évaluation de la phase prépara-
toire;

— la conclusion en temps opportun d'accords communau-
taires de réadmission;

— la désignation rapide par la Commission d'un représentant
spécial pour une politique commune de réadmission.

1.7. Gestion des flux migratoires

1.7.1. Contrôles aux frontières et lutte contre l'immigration
clandestine

Le Conseil européen souligne qu'il importe de supprimer rapi-
dement les contrôles aux frontières intérieures, de poursuivre la
mise en place progressive du système intégré de gestion des
frontières extérieures et de renforcer les contrôles et la surveil-
lance de ces frontières. Il insiste, à cet égard, sur la nécessité de
faire preuve de solidarité et de répartir équitablement les
responsabilités entre les États membres, notamment au niveau
des incidences financières.

Le Conseil européen engage vivement le Conseil, la Commis-
sion et les États membres à prendre toutes les mesures néces-
saires en vue de supprimer les contrôles aux frontières inté-
rieures aussitôt que possible, pour autant que toutes les condi-
tions permettant d'appliquer l'acquis de Schengen aient été
remplies et après que le Système d'information Schengen (SIS
II) sera devenu opérationnel, en 2007. Pour réaliser cet objectif,
l'évaluation de la mise en œuvre de l'acquis non lié à SIS II
devrait débuter dans la première moitié de 2006.

Le Conseil européen se félicite de l'établissement, le 1er mai
2005, de l'Agence européenne pour la gestion de la coopéra-
tion opérationnelle aux frontières extérieures. Il demande à la
Commission de présenter au Conseil, avant la fin de 2007, une
évaluation de cette agence qui devrait contenir un réexamen de
ses tâches et une analyse de l'opportunité de lui confier d'autres
aspects de la gestion des frontières, notamment le renforcement
de la coopération avec les services douaniers et les autres auto-
rités compétentes en matière de sécurité au niveau des
marchandises.

Le contrôle et la surveillance des frontières extérieures relèvent
de la compétence des autorités douanières nationales. Cepen-
dant, pour aider les États membres qui ont des besoins particu-
liers en matière de contrôle et de surveillance sur des portions
de frontières extérieures longues ou difficiles, et lorsque des
États membres sont confrontés à des situations particulières et
imprévues en raison de pressions migratoires exceptionnelles à
ces frontières, le Conseil européen:

— invite le Conseil à mettre en place des équipes d'experts
nationaux capables de fournir rapidement une assistance
technique et opérationnelle aux États membres qui en font
la demande, après qu'une analyse des risques aura été
dûment effectuée par l'Agence européenne pour la gestion
de la coopération opérationnelle aux frontières extérieures,
les experts devant agir dans le cadre de ladite agence. À
cette fin, le Conseil statuera sur la base d'une proposition de
la Commission relative aux compétences et au financement
adéquats de telles équipes, qui doit être présentée en 2005;

— invite le Conseil et la Commission à créer un fonds commu-
nautaire pour la gestion des frontières pour la fin de 2006
au plus tard;

— invite la Commission à présenter, dès que les contrôles aux
frontières intérieures auront été supprimés, une proposition
visant à compléter le mécanisme d'évaluation de Schengen
existant par un mécanisme de contrôle associant pleinement
les experts des États membres et prévoyant notamment des
inspections inopinées.

L'examen des tâches de l'Agence prévu ci-dessus et notamment
l'évaluation du fonctionnement des équipes d'experts nationaux
devraient porter sur la possibilité de créer un système européen
de garde-frontières.

Le Conseil européen invite les États membres à améliorer leurs
analyses communes des itinéraires de migration, des pratiques
en matière de traite des êtres humains et des réseaux criminels
actifs dans ce domaine, entre autres dans le cadre de l'Agence
européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle
aux frontières extérieures et en étroite coopération avec
Europol et Eurojust. Il engage également le Conseil et la
Commission à veiller à la mise en place concrète de réseaux de
liaison en matière d'immigration dans les pays tiers concernés.
À cet égard, le Conseil européen accueille avec intérêt les initia-
tives des États membres en vue d'une coopération en mer, sur
une base volontaire, notamment pour des opérations de
secours, conformément au droit national et international, qui
pourrait déboucher à terme sur une coopération avec les pays
tiers.
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Le Conseil européen invite le Conseil et la Commission à
élaborer en 2005 un plan permettant de mettre au point des
normes, des pratiques éprouvées et des mécanismes communs
pour prévenir et combattre la traite des êtres humains.

1.7.2. Biométrie et systèmes d'information

La gestion des flux migratoires, y compris la lutte contre l'im-
migration clandestine, devrait être renforcée par la mise en
place d'un ensemble de mesures de sécurité reliant efficacement
les procédures de demande de visa et les procédures d'entrée et
de sortie lors du franchissement des frontières extérieures. Ces
mesures revêtent également de l'importance pour la prévention
et la répression de la criminalité, en particulier du terrorisme. À
cette fin, l'UE doit adopter une approche cohérente et des solu-
tions harmonisées concernant les identificateurs et les données
biométriques.

Le Conseil européen demande au Conseil d'étudier les moyens
d'optimiser l'efficacité et l'interopérabilité des systèmes d'infor-
mation de l'UE aux fins de la lutte contre l'immigration clandes-
tine et de l'amélioration des contrôles aux frontières, ainsi que
la gestion de ces systèmes, sur la base d'une communication de
la Commission, qui doit lui être transmise en 2005, relative à
l'interopérabilité entre le Système d'information Schengen (SIS
II), le Système d'information sur les visas (VIS) et EURODAC,
en tenant compte de la nécessité de trouver le juste milieu entre
les objectifs répressifs et la préservation des droits fondamen-
taux des personnes.

Le Conseil européen invite le Conseil, la Commission et les
États membres à poursuivre leurs travaux visant à intégrer sans
tarder les identificateurs biométriques dans les documents de
voyage, les visas, les permis de séjour, les passeports des
citoyens de l'UE et les systèmes d'information, et à préparer la
mise au point de normes minimales pour les cartes d'identité
nationales tenant compte des normes de l'OACI.

1.7.3. Politique des visas

Le Conseil européen souligne qu'il convient de poursuivre la
mise en place de la politique commune des visas, qui fera partie
d'un système à multiples composantes destiné à faciliter les
voyages effectués de façon légitime et à lutter contre l'immigra-
tion clandestine par le biais d'une plus grande harmonisation
des législations nationales et des modalités de délivrance des
visas dans les missions consulaires locales. Compte tenu des
discussions relatives à l'établissement d'un service européen
d'action extérieure, des bureaux communs chargés de la déli-
vrance des visas devraient être créés à long terme. Le Conseil
européen se félicite des initiatives prises par certains États
membres, qui coopèrent de leur plein gré afin de mettre en
commun du personnel et des moyens pour la délivrance des
visas.

Le Conseil européen:

— invite la Commission à proposer, dans un premier temps,
les modifications nécessaires pour améliorer la politique des
visas et à présenter, en 2005, une proposition sur la créa-
tion de centres communs de demande axée, entre autres,
sur les synergies possibles dans le cadre de l'élaboration du
VIS, à revoir les Instructions consulaires communes et à
présenter une proposition à ce sujet au début de 2006 au
plus tard;

— souligne l'importance d'une mise en œuvre rapide du VIS,
en commençant par l'intégration, entre autres, des données
alphanumériques et des photographies d'ici la fin de 2006,
puis des données biométriques au plus tard à la fin de
2007;

— invite la Commission à présenter sans tarder la proposition
nécessaire afin de respecter le délai convenu pour la mise
en œuvre du VIS;

— engage la Commission à poursuivre ses efforts pour faire en
sorte que les citoyens de tous les États membres puissent,
dès que possible, voyager sans visa de court séjour dans
tous les pays tiers dont les ressortissants peuvent se rendre
dans l'UE sans visa;

— invite le Conseil et la Commission, en vue de l'élaboration
d'une approche commune, à se demander s'il serait judi-
cieux, dans le cadre de la politique de réadmission de la CE,
de faciliter la délivrance au cas par cas de visas de court
séjour aux ressortissants de pays tiers, lorsque c'est possible
et sur une base réciproque, au titre d'un véritable partena-
riat dans le domaine des relations extérieures couvrant
notamment les questions liées aux migrations.

2. Renforcer la sécurité

2.1. Améliorer l'échange d'informations

Le Conseil européen est persuadé que le renforcement de la
liberté, de la sécurité et de la justice passe par une approche
innovante de l'échange transfrontière d'informations en matière
répressive. Le simple fait que ces informations franchissent les
frontières ne devrait plus être pris en considération.

À compter du 1er janvier 2008, l'échange de ces informations
devrait obéir, aux conditions énumérées ci-après concernant le
principe de disponibilité, selon lequel, dans l'ensemble de
l'Union, tout agent des services répressifs d'un État membre qui
a besoin de certaines informations dans l'exercice de ses fonc-
tions peut les obtenir d'un autre État membre, l'administration
répressive de l'autre État membre qui détient ces informations
les mettant à sa disposition aux fins indiquées et en tenant
compte des exigences des enquêtes en cours dans cet autre État.
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Sans préjudice des travaux en cours (1), la Commission est
invitée à soumettre, pour la fin de 2005 au plus tard, des
propositions en vue de la mise en œuvre du principe de dispo-
nibilité; dans ses propositions, la Commission veillera au strict
respect des conditions fondamentales ci-après:

— l'échange d'informations ne peut avoir lieu que pour
permettre l'accomplissement de tâches légales;

— l'intégrité des données à échanger doit être garantie;

— il faut protéger les sources d'informations et garantir la
confidentialité des données à tous les stades de l'échange et
par la suite;

— des normes communes d'accès aux données et des normes
techniques communes doivent être appliquées;

— le contrôle du respect de la protection des données doit être
assuré, de même qu'un contrôle approprié avant et après
l'échange;

— les particuliers doivent être protégés contre les utilisations
abusives des données et disposent d'un droit de rectification
des données inexactes.

Les méthodes utilisées pour échanger les informations devraient
exploiter pleinement les nouvelles technologies et être adaptées
à chaque type d'information, s'il y a lieu, par le biais d'un accès
réciproque aux banques de données nationales, de leur inter-
opérabilité ou de l'accès direct (en ligne), y compris pour
Europol, aux bases de données centrales dont dispose déjà l'UE,
telles que le SIS. De nouvelles bases de données européennes
centralisées ne devraient être créées que sur la base d'études qui
en auront démontré la valeur ajoutée.

2.2. Terrorisme

Le Conseil européen souligne que, pour prévenir et combattre
efficacement le terrorisme dans le plein respect des droits
fondamentaux, les États membres ne peuvent cantonner leurs
activités au maintien de leur propre sécurité, mais doivent
également axer celles-ci sur la sécurité de l'Union dans son
ensemble.

Pour atteindre cet objectif, les États membres:

— font appel aux compétences de leurs services de renseigne-
ment et de sécurité non seulement pour parer à des
menaces contre leur propre sécurité mais aussi, le cas
échéant, pour protéger la sécurité intérieure des autres États
membres;

— transmettent immédiatement aux autorités compétentes des
autres États membres toute information dont disposent
leurs services concernant des menaces contre la sécurité
intérieure de ces autres États membres; et

— lorsque des personnes ou des marchandises suspectées
d'être liées à une menace terroriste sont surveillées par des
services de sécurité, veillent à ce que le fait que ceux-ci fran-
chissent une frontière ne provoque pas d'interruption de
cette surveillance.

À court terme, la mise en œuvre de tous les éléments de la
déclaration du Conseil européen du 25 mars 2004 et du plan
d'action de l'UE pour la lutte contre le terrorisme doit être inté-
gralement poursuivie, notamment en ce qui concerne le renfor-
cement du recours à Europol et Eurojust, et le coordinateur de
la lutte contre le terrorisme de l'UE est invité à favoriser les
avancées en la matière.

Dans ce cadre, le Conseil européen rappelle qu'il a invité la
Commission à présenter une proposition en vue de la définition
d'une démarche commune de l'UE concernant l'utilisation des
données des passagers pour des impératifs de sécurité des fron-
tières et de l'aviation et d'autres fins répressives (2).

Les échanges d'informations entre les services de sécurité
doivent se poursuivre d'une façon très intense. Toutefois, ils
devraient être renforcés, en tenant compte du principe général
de disponibilité décrit au point 2.1 et en prêtant une attention
particulière aux particularités des méthodes de travail des
services de sécurité, par exemple la nécessité de protéger les
méthodes de collecte des informations et les sources d'informa-
tion et de maintenir la confidentialité des données après
l'échange.

À compter du 1er janvier 2005, le SITCEN présentera au
Conseil une analyse stratégique de la menace terroriste fondée
sur les renseignements transmis par les services de renseigne-
ment et de sécurité des États membres et, s'il y a lieu, sur des
informations fournies par Europol.

Le Conseil européen insiste sur l'importance des mesures de
lutte contre le financement du terrorisme. Il attend avec intérêt
de pouvoir examiner l'approche globale cohérente qui lui sera
présentée par le Secrétaire général/Haut Représentant et la
Commission lors de sa réunion de décembre 2004. Cette stra-
tégie devrait suggérer des moyens d'améliorer l'efficacité des
instruments existants, tels que la surveillance des flux financiers
suspects et le gel des avoirs, et proposer de nouveaux outils en
ce qui concerne les transactions en espèces et les institutions
impliquées dans ces transactions.

La Commission est invitée à faire des propositions visant à
améliorer la sécurité du stockage et du transport des explosifs
et à garantir la traçabilité des précurseurs industriels et chimi-
ques.
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Le Conseil européen souligne également la nécessité d'assurer
une protection et une aide adéquates pour les victimes du terro-
risme.

D'ici à la fin de 2005, le Conseil devrait définir une stratégie à
long terme pour s'attaquer aux facteurs qui contribuent à la
radicalisation et au recrutement pour des activités terroristes.

Tous les moyens dont dispose l'Union européenne doivent être
mis en œuvre d'une façon cohérente, dans la perspective de
l'enjeu primordial qu'est la lutte contre le terrorisme. À cet
effet, les ministres JAI réunis au sein du Conseil devraient jouer
le rôle moteur, tout en tenant compte des missions du Conseil
«Affaires générales et relations extérieures». La Commission
devrait réexaminer en temps utile la législation communautaire
afin d'être en mesure de l'adapter parallèlement à l'adoption des
mesures nécessaires pour lutter contre le terrorisme.

L'Union européenne renforcera encore les efforts qu'elle déploie
dans la dimension extérieure de l'espace de liberté, de sécurité
et de justice pour lutter contre le terrorisme. À cet égard, le
Conseil est invité à créer, conjointement avec Europol et
l'Agence européenne pour la gestion de la coopération opéra-
tionnelle aux frontières extérieures, un réseau d'experts natio-
naux en matière de prévention et de lutte contre le terrorisme
et de contrôle des frontières, auquel les pays tiers pourront
adresser leurs demandes d'aide technique pour la formation de
leurs services.

Le Conseil européen engage la Commission à augmenter le
financement des projets de renforcement des capacités en
matière de lutte contre le terrorisme dans les pays tiers et à
faire en sorte de disposer de l'expertise nécessaire pour mettre
en œuvre de tels projets d'une manière efficace. Le Conseil
engage également la Commission à veiller à ce que, dans le
cadre de la révision proposée des instruments existants régis-
sant l'aide extérieure, des dispositions adéquates soient prises
pour qu'il soit possible de fournir une aide rapide, souple et
ciblée à la lutte contre le terrorisme.

2.3. Coopération policière

Pour lutter efficacement contre la criminalité organisée, la
grande criminalité et le terrorisme transfrontières, il est néces-
saire de renforcer la coopération sur le terrain entre les auto-
rités policières et douanières des États membres et avec Europol
et de mieux mettre à profit les moyens qui existent dans ce
domaine.

Le Conseil européen appelle instamment les États membres à
donner à Europol, en coopération avec Eurojust, les moyens de
jouer un rôle central dans la lutte contre les formes graves de
criminalité (organisée) et de terrorisme transfrontières, par:

— la ratification et l'application effective des instruments légis-
latifs nécessaires d'ici à la fin de 2004 (1);

— la transmission en temps utile à Europol de toutes les infor-
mations nécessaires de haute qualité;

— la promotion d'une bonne coopération entre les services
nationaux compétents et Europol.

À compter du 1er janvier 2006, Europol devra avoir remplacé
ses «rapports sur la situation en matière de criminalité» par des
évaluations annuelles de la menace en matière de grande crimi-
nalité organisée, qui se fonderont sur les informations trans-
mises par les États membres et sur les contributions d'Europol
et de la Task force des chefs de police. Il convient que le
Conseil s'appuie sur ces analyses pour définir ses priorités stra-
tégiques annuelles, qui serviront de lignes directrices pour les
actions futures. Il devrait s'agir de la prochaine étape vers la
définition et la mise en œuvre d'une méthodologie de la répres-
sion fondée sur le renseignement au niveau de l'UE.

Europol devrait être désigné par les États membres comme l'of-
fice central de répression du faux monnayage de l'euro pour
l'Union, au sens de la Convention de Genève de 1929.

Il convient que le Conseil adopte la législation européenne sur
Europol, prévue à l'article III-276 du traité constitutionnel, dans
les meilleurs délais après l'entrée en vigueur du traité et au plus
tard le 1er janvier 2008, en tenant compte de l'ensemble des
tâches confiées à Europol.

Dans l'intervalle, Europol doit améliorer son fonctionnement en
mettant pleinement à profit l'accord de coopération conclu
avec Eurojust. Europol et Eurojust devraient chaque année faire
rapport au Conseil de leurs expériences communes et des résul-
tats précis qui ont été obtenus. En outre, Europol et Eurojust
devraient encourager le recours aux équipes d'enquête
communes des États membres et favoriser leur propre partici-
pation à celles-ci.

Les États membres n'ont qu'une expérience limitée du recours
aux équipes communes d'enquête. Dans le souci d'encourager
ce recours et l'échange d'expériences sur les meilleures prati-
ques, chaque État membre devrait nommer un expert national.
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Le Conseil devrait définir une coopération policière et doua-
nière transfrontière sur la base de principes communs. La
Commission est invitée à présenter des propositions en vue de
développer davantage l'acquis de Schengen en matière de
coopération policière transfrontière opérationnelle.

Les États membres devraient s'efforcer, avec l'aide d'Europol,
d'améliorer la qualité de leurs données en matière de répression.
En outre, Europol devrait faire part au Conseil de ses recom-
mandations quant aux moyens d'améliorer les données. Le
système d'information d'Europol devrait être rendu opéra-
tionnel sans délai.

Le Conseil est invité à encourager l'échange des meilleures
pratiques sur les techniques d'enquête, qui constituera un
premier pas vers la définition de techniques d'enquête
communes, comme prévu à l'article III-257 du traité constitu-
tionnel, notamment dans le domaine des enquêtes scientifiques
et techniques et de la sécurité informatique.

Dans un certain nombre de cas, la coopération policière entre
les États membres est rendue plus efficace si l'on encourage une
coopération sur des thèmes précis entre les États membres
concernés, le cas échéant par la création d'équipes communes
d'enquête qui, au besoin, seront appuyées par Europol et Euro-
just. Dans certaines zones frontalières, seules une coopération
renforcée et une meilleure coordination permettront de lutter
contre la criminalité et de faire face aux menaces visant la sécu-
rité publique et la sûreté nationale.

Pour renforcer la coopération policière, il est nécessaire de
mettre l'accent sur la confiance mutuelle et sur l'instauration
d'un climat de confiance. Dans l'Union élargie, il faudrait claire-
ment s'efforcer de mieux comprendre le fonctionnement des
systèmes et des instances juridiques des États membres. Le
Conseil et les États membres devraient, en coopération avec le
CEPOL, définir d'ici la fin de 2005 des normes et des modules
de formation portant sur les aspects pratiques de la coopération
en matière répressive au niveau de l'Union à l'intention des
agents des polices nationales.

La Commission est invitée à élaborer, en étroite coopération
avec le CEPOL, d'ici la fin de 2005, des programmes systémati-
ques d'échanges entre services de police visant à améliorer la
compréhension du fonctionnement des systèmes et des
instances juridiques des États membres.

Enfin, il faudrait également tenir compte de l'expérience acquise
au cours des opérations policières extérieures en vue de
renforcer la sécurité intérieure de l'Union européenne.

2.4. Gestion, au sein de l'Union européenne, des crises ayant une
incidence transfrontière

Le Conseil européen a adopté, le 12 décembre 2003, la Stra-
tégie européenne de sécurité, qui décrit les défis mondiaux, les
principales menaces, les objectifs stratégiques et les implications
politiques pour une Europe sûre dans un monde meilleur. Il est
essentiel de compléter cette stratégie en assurant la sécurité
intérieure de l'Union européenne, en particulier dans l'éventua-
lité d'une crise interne majeure ayant une incidence transfron-
tière qui frapperait ses citoyens et ses infrastructures vitales et
qui porterait atteinte à son ordre public et à sa sécurité. C'est la

seule manière d'assurer une protection maximale des citoyens
de l'Union, ainsi que de ses infrastructures vitales par exemple,
en cas d'accident NRBC.

Pour gérer dûment les crises transfrontières au sein de l'UE, il
faut non seulement renforcer les mesures actuelles en matière
de protection civile et d'infrastructures vitales, mais également
faire face efficacement aux aspects de ces crises relatifs à l'ordre
public et à la sécurité et assurer la coordination entre ces
domaines.

En conséquence, le Conseil européen invite le Conseil et la
Commission à instaurer au sein de leurs structures existantes,
dans le plein respect des compétences nationales, un dispositif
UE coordonné et intégré pour la gestion au sein de l'UE des
crises ayant une incidence transfrontière, qui devra être appli-
cable au plus tard le 1er juillet 2006. Ce dispositif devrait au
moins se pencher sur les questions suivantes: poursuite de
l'évaluation des capacités des États membres, stockage, forma-
tion, exercices communs et plans opérationnels pour une
gestion civile des crises.

2.5. Coopération opérationnelle

Il convient d'assurer la coordination des activités opération-
nelles, par les services répressifs et d'autres instances, dans tous
les domaines liés à la liberté, la sécurité et la justice, ainsi que le
suivi des priorités stratégiques définies par le Conseil.

À cet effet, le Conseil est invité à prévoir la création du comité
de sécurité intérieure visé à l'article III-261 du traité constitu-
tionnel, en en définissant notamment le champ d'activité, les
fonctions, les compétences et la composition, afin qu'il puisse
être constitué dès que possible après l'entrée en vigueur du
traité constitutionnel.

Afin de permettre, dans l'intervalle, l'acquisition d'une certaine
expérience pratique en matière de coordination, le Conseil est
invité à organiser tous les six mois une réunion regroupant le
président du Comité stratégique sur l'immigration, les frontières
et l'asile (CSIFA), celui du Comité de l'article 36 et les représen-
tants de la Commission, d'Europol, d'Eurojust, de l'Agence
européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle
aux frontières extérieures, de la Task force des chefs de police
et du SITCEN.

2.6. Prévention de la criminalité

La prévention de la criminalité est un volet indispensable des
efforts visant à mettre en place un espace de liberté, de sécurité
et de justice. Par conséquent, l'Union doit se doter d'un outil
efficace pour appuyer les efforts consentis par les États
membres dans ce domaine. À cet effet, le Réseau européen de
prévention de la criminalité (REPC) devrait être professionnalisé
et renforcé. Le champ d'action en matière de prévention étant
très large, il est essentiel de cibler les mesures et les priorités les
plus favorables aux États membres. Le Réseau européen de
prévention de la criminalité devrait mettre à la disposition du
Conseil et de la Commission le savoir-faire et les connaissances
nécessaires pour élaborer des politiques efficaces de prévention
de la criminalité.
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À cet égard, le Conseil européen se félicite de l'initiative de la
Commission visant à doter l'Union d'instruments de collecte,
d'analyse et de comparaison des informations relatives à la
criminalité et à la victimisation et de leurs tendances respectives
dans les États membres, sur la base des statistiques nationales et
d'autres sources d'informations qui auront été retenues comme
indicateurs. Eurostat devrait être chargé de la définition et de la
collecte de ces données auprès des États membres.

Il est important de protéger les organismes publics et les entre-
prises privées contre la criminalité organisée par des mesures
notamment administratives. Il conviendrait d'accorder une
attention particulière aux enquêtes systématiques concernant le
patrimoine immobilier en tant qu'instrument de la lutte contre
la criminalité organisée. Le partenariat entre les secteurs public
et privé constitue à cet égard un outil primordial. La Commis-
sion est invitée à présenter des propositions en ce sens en 2006.

2.7. Criminalité organisée et corruption

Le Conseil européen accueille favorablement l'élaboration d'un
concept stratégique portant sur la lutte contre la criminalité
organisée transfrontière au niveau de l'UE et demande au
Conseil et à la Commission de poursuivre ces travaux et de
rendre ce concept opérationnel, en association avec d'autres
partenaires tels qu'Europol, Eurojust, la Task force des chefs de
police, le REPC et le CEPOL. À cet égard, il conviendrait
d'étudier les questions liées à la corruption, ainsi que les liens
entre celle-ci et la criminalité organisée.

2.8. Stratégie européenne en matière de drogues

Le Conseil européen souligne combien il importe, pour traiter
la problématique des drogues, d'adopter une démarche globale,
équilibrée et pluridisciplinaire associant la politique en matière
de prévention, d'aide aux toxicomanes et de réinsertion, la poli-
tique de lutte contre le trafic illicite de stupéfiants et des précur-
seurs ainsi que contre le blanchiment d'argent et le renforce-
ment de la coopération internationale.

La stratégie antidrogue de l'Union européenne 2005-2012 sera
ajoutée au programme lorsqu'elle aura été adoptée par le
Conseil européen en décembre 2004.

3. Renforcer la justice

Le Conseil européen souligne la nécessité d'intensifier encore
les travaux portant sur la création d'une Europe pour les
citoyens, ainsi que le rôle essentiel que jouera à cet égard la
mise en place d'un espace européen de justice. Un certain
nombre de mesures ont déjà été prises. Des efforts supplémen-
taires devraient être consentis pour faciliter l'accès à la justice et
la coopération judiciaire, ainsi que la pleine utilisation de la
reconnaissance mutuelle. Il importe tout particulièrement que

les frontières entre les pays européens ne constituent plus un
obstacle au règlement des litiges civils ni à l'engagement de
procédures judiciaires ou à l'exécution des décisions en matière
civile.

3.1. Cour de justice des Communautés européennes

Le Conseil européen insiste sur l'importance de la Cour de
justice des Communautés européennes dans le domaine relati-
vement récent que constituent la liberté, la sécurité et la justice,
et constate que le traité constitutionnel renforce considérable-
ment la compétence de cette instance dans ce domaine.

Afin de garantir, tant dans l'intérêt des citoyens européens que
sous l'angle du bon fonctionnement de l'espace de liberté, de
sécurité et de justice, que la Cour réponde rapidement aux
questions de droit qui lui sont soumises, il est nécessaire de
donner à cette dernière les moyens de «statuer dans les plus
brefs délais» comme le prévoit l'article III-369 du traité consti-
tutionnel.

Dans ce contexte, et dans la perspective du traité constitu-
tionnel, il convient de réfléchir à l'instauration d'une procédure
permettant de traiter rapidement et correctement les questions
préjudicielles relatives à l'espace de liberté, de sécurité et de
justice, et ce, au besoin, en modifiant le statut de la Cour. La
Commission est invitée à présenter, après consultation de la
Cour de justice, une proposition à cet effet.

3.2. Accroître la confiance mutuelle

La coopération judiciaire dans les matières tant pénales que
civiles pourrait être encore développée en renforçant la
confiance mutuelle et en faisant émerger progressivement une
culture judiciaire européenne fondée sur la diversité des
systèmes juridiques des États membres et sur l'unité par le droit
européen. Dans une Union européenne élargie, la confiance
mutuelle doit reposer sur la certitude que tous les citoyens
européens ont accès à un système judiciaire satisfaisant aux
exigences de qualité les plus élevées. Afin de faciliter la pleine
mise en œuvre du principe de reconnaissance mutuelle, il faut
mettre en place un système d'évaluation objective et impartiale
de la mise en œuvre des politiques de l'UE dans le domaine de
la justice qui, dans le même temps, respecte pleinement l'indé-
pendance du pouvoir judiciaire et soit compatible avec tous les
mécanismes européens existants.

Accroître la confiance mutuelle exige que l'on s'efforce expres-
sément d'améliorer la compréhension mutuelle entre les auto-
rités judiciaires et les différents systèmes juridiques. À cet égard,
il convient que l'Union appuie les réseaux d'organisations et
d'institutions judiciaires tels que le réseau des Conseils supé-
rieurs de la magistrature, le réseau européen des Cours de
cassation et le Réseau européen de formation judiciaire.

3.3.2005 C 53/11Journal officiel de l'Union européenneFR



Un moyen de faciliter la coopération et de contribuer au
renforcement de la confiance mutuelle consiste à organiser des
programmes d'échange pour les autorités judiciaires. La forma-
tion dispensée aux autorités judiciaires devrait toujours
comporter un volet consacré à l'UE. La Commission est invitée
à élaborer dans les meilleurs délais une proposition visant à
créer, pour les autorités judiciaires, à partir des structures
existantes, un réseau européen efficace de formation dans les
matières tant pénales que civiles, comme envisagé aux
articles III-269 et III-270 du traité constitutionnel.

3.3. Coopération judiciaire en matière pénale

Pour améliorer la situation, il convient d'éliminer les obstacles
juridiques existants et de renforcer la coordination des
enquêtes. Afin d'accroître l'efficacité des poursuites tout en
garantissant une bonne administration de la justice, il convien-
drait d'accorder une attention particulière aux possibilités de
regrouper les poursuites dans un seul État membre dans le
cadre d'affaires transfrontalières multilatérales. Il est capital de
développer la coopération judiciaire en matière pénale afin de
donner la suite appropriée aux enquêtes menées par les auto-
rités répressives des États membres et par Europol.

Le Conseil européen rappelle à cet égard qu'il y a lieu de ratifier
et de mettre en œuvre concrètement et sans retard les instru-
ments législatifs visant à améliorer la coopération judiciaire en
matière pénale, déjà évoqués au chapitre concernant la coopé-
ration policière.

3.3.1. Reconnaissance mutuelle

Le programme global de mesures destiné à mettre en œuvre le
principe de reconnaissance mutuelle des décisions pénales, qui
englobe les décisions judiciaires prises à tous les stades de la
procédure pénale ou portant sur une question liée à ces procé-
dures, telle que l'obtention et la recevabilité des preuves, les
conflits de compétence et le principe «non bis in idem» ainsi
que l'exécution des condamnations définitives à des peines
d'emprisonnement ou à d'autres peines (de substitution) (1),
devrait être mené à bien et il convient aussi d'accorder l'atten-
tion voulue à un certain nombre de propositions supplémen-
taires dans ce domaine.

La concrétisation de la reconnaissance mutuelle en tant que
pierre angulaire de la coopération judiciaire suppose l'élabora-
tion de normes équivalentes applicables aux droits procéduraux
accordés dans le cadre des procédures pénales, sur la base
d'études portant sur les garanties juridictionnelles existant dans
les États membres et dans le respect de leurs traditions juridi-
ques. À cet égard, il serait opportun de procéder d'ici la fin de
2005 à l'adoption du projet de décision-cadre relative à certains
droits procéduraux accordés dans le cadre des procédures
pénales dans l'Union européenne.

Le Conseil devrait adopter d'ici la fin de 2005 la décision-cadre
relative au mandat européen d'obtention de preuves (2). La
Commission est invitée à présenter d'ici décembre 2004 ses
propositions en vue d'intensifier l'échange d'informations issues
des registres nationaux des condamnations et déchéances,
notamment celles concernant les délinquants sexuels, afin que
le Conseil puisse les adopter pour la fin de 2005. Elles
devraient être suivies en mars 2005 par une nouvelle proposi-
tion relative à un système informatisé d'échange d'informations.

3.3.2. Rapprochement des législations

Le Conseil européen rappelle que la définition de règles mini-
males concernant des aspects du droit procédural est envisagée
par les traités en vue de faciliter la reconnaissance mutuelle des
jugements et des décisions judiciaires ainsi que la coopération
policière et judiciaire dans les affaires pénales ayant une dimen-
sion transfrontière. Le rapprochement du droit pénal matériel
poursuit les mêmes objectifs et concerne les domaines relevant
de la criminalité particulièrement grave ayant une dimension
transfrontière. Il y a lieu d'accorder la priorité aux domaines de
criminalité qui sont spécifiquement évoqués dans les traités.

Il conviendrait, pour favoriser une mise en œuvre plus efficace
dans les systèmes nationaux, que les ministres JAI soient
chargés, au sein du Conseil, de définir les infractions pénales et
les sanctions en général.

3.3.3. Eurojust

Pour lutter efficacement contre la criminalité organisée et les
autres formes graves de criminalité transfrontière ainsi que le
terrorisme, il faut assurer la coopération et la coordination des
enquêtes et, lorsque cela est possible, regrouper les poursuites
au sein d'Eurojust, qui agira en coopération avec Europol.

Le Conseil européen engage les États membres à donner à
Eurojust les moyens de s'acquitter de sa mission:

— en mettant effectivement en œuvre pour la fin de 2004 la
décision du Conseil relative à Eurojust (3), une attention
particulière étant accordée aux pouvoirs judiciaires à
conférer aux membres nationaux; et

— en veillant à ce que leurs autorités nationales compétentes
coopèrent pleinement avec Eurojust.

Lorsque le traité constitutionnel sera entré en vigueur, mais au
plus tard le 1er janvier 2008, le Conseil devrait adopter, sur
proposition de la Commission, la loi européenne relative à
Eurojust prévue à l'article III-273 dudit traité, en tenant compte
de l'ensemble des tâches confiées à Eurojust.
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Dans l'intervalle, Eurojust s'emploiera à améliorer son fonction-
nement en se concentrant sur la coordination des affaires multi-
latérales revêtant un caractère grave et complexe. Eurojust
devrait mentionner dans son rapport annuel au Conseil les
résultats de sa coopération avec les États membres et son
appréciation de la qualité de cette coopération. Eurojust devrait
exploiter au maximum l'accord de coopération avec Europol et
poursuivre sa coopération avec le Réseau judiciaire européen et
les autres partenaires concernés.

Le Conseil européen invite le Conseil à étudier la suite du déve-
loppement d'Eurojust, sur la base d'une proposition de la
Commission.

3.4. Coopération judiciaire en matière civile

3.4.1. Faciliter les procédures de droit civil par-delà les
frontières

Le droit civil, y compris le droit de la famille, touche la vie
quotidienne des citoyens. C'est pourquoi le Conseil européen
attache une grande importance à la poursuite du développe-
ment de la coopération judiciaire en matière civile et à l'exécu-
tion complète du programme de reconnaissance mutuelle
adopté en 2000. Le principal objectif de l'action menée dans ce
domaine consiste à faire en sorte que les frontières entre les
pays européens ne constituent plus un obstacle au règlement
des litiges civils ni à l'engagement de procédures judiciaires et à
l'exécution des décisions en matière civile.

3.4.2. Reconnaissance mutuelle des décisions

La reconnaissance mutuelle des décisions constitue un moyen
concret de protéger les droits des citoyens et d'en garantir l'ap-
plication par-delà les frontières en Europe.

Dès lors, la poursuite de la mise en œuvre du programme de
mesures en matière de reconnaissance mutuelle (1) doit consti-
tuer une priorité essentielle dans les années à venir pour qu'elle
soit terminée d'ici 2011. Les travaux sur les projets ci-après
devraient être poursuivis avec détermination: le conflit de lois
en ce qui concerne les obligations non contractuelles («Rome
II») et les obligations contractuelles («Rome I»), la procédure
européenne d'injonction de payer, les instruments concernant
les modes alternatifs de règlement des conflits et ceux applica-
bles aux petites créances. Il conviendra de tenir dûment
compte, aux fins du calendrier d'achèvement de ces projets, des
travaux en cours dans des domaines connexes.

L'efficacité des instruments existants en matière de reconnais-
sance mutuelle devrait être renforcée en normalisant les procé-
dures et les documents et en définissant des normes minimales
applicables à divers aspects du droit de la procédure, et notam-
ment la signification ou la notification des actes judiciaires et

extrajudiciaires, l'engagement des procédures, l'exécution des
jugements et la transparence des coûts.

Concernant le droit de la famille et le droit des successions, la
Commission est invitée à présenter les propositions suivantes:

— en 2005, un projet d'instrument sur la reconnaissance et
l'exécution des décisions relatives aux obligations alimen-
taires, notamment les mesures conservatoires et l'exécution
provisoire;

— en 2005, un livre vert sur le règlement des conflits de lois
en matière de successions, traitant notamment de la ques-
tion de la compétence judiciaire, de la reconnaissance
mutuelle et de l'exécution des décisions dans ce domaine,
d'un certificat d'hérédité européen et d'un mécanisme
permettant de savoir avec précision si un résident de
l'Union européenne a laissé des dernières volontés ou un
testament;

— en 2006, un livre vert sur le règlement des conflits de lois
en matière de régime matrimonial, traitant notamment de
la question de la compétence judiciaire et de la reconnais-
sance mutuelle;

— en 2005, un livre vert sur le règlement des conflits de lois
en matière de divorce (Rome III).

Les instruments dans les domaines précités devraient être
achevés pour 2011. Ils devraient couvrir des questions de droit
international privé, sans se fonder sur une harmonisation de
concepts tels que «la famille», «le mariage», ou autres. Des règles
de droit matériel uniforme ne devraient être introduites qu'en
tant que mesure d'accompagnement, lorsque cela est nécessaire
pour concrétiser la reconnaissance mutuelle des décisions ou
pour améliorer la coopération judiciaire en matière civile.

La mise en œuvre du programme de reconnaissance mutuelle
devrait s'accompagner d'un examen attentif du fonctionnement
des instruments récemment adoptés. Les résultats de cet
examen devraient fournir les éléments nécessaires pour élaborer
de nouvelles mesures.

3.4.3. Améliorer la coopération

Afin d'assurer le bon fonctionnement des instruments
prévoyant une coopération des services judiciaires et autres, les
États membres devraient être tenus de désigner des magistrats
de liaison ou d'autres autorités compétentes dans leur pays. S'il
y a lieu, ils pourraient utiliser leur point de contact national au
sein du réseau judiciaire européen en matière civile. La
Commission est invitée à organiser des ateliers UE sur l'applica-
tion du droit de l'Union et à promouvoir la coopération entre
les membres des professions juridiques (par exemple, les huis-
siers et les notaires) en vue de définir les meilleures pratiques.
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3.4.4. Garantir la cohérence et améliorer la qualité de la législa-
tion de l'UE

Dans les litiges relevant du droit des contrats, la qualité de la
législation communautaire existante et future devrait être
améliorée en adoptant des mesures de consolidation, de codifi-
cation et de rationalisation des instruments juridiques en
vigueur et en définissant un cadre de référence commun. Il
conviendrait de mettre en place un cadre pour examiner les
possibilités de définir, à l'échelle de l'UE, les conditions types du
droit des contrats pouvant être utilisées par les entreprises et
les associations professionnelles dans l'Union.

Des mesures devraient être prises pour permettre au Conseil de
procéder à un examen plus systématique de la qualité et de la
cohérence de tous les instruments juridiques communautaires
relatifs à la coopération en matière civile.

3.4.5. Ordre juridique international

La Commission et le Conseil sont instamment invités à assurer
la cohérence entre le droit de l'UE et l'ordre juridique interna-
tional et à continuer d'établir des relations et une coopération
plus étroites avec les organisations internationales telles que la
Conférence de La Haye de droit international privé et le Conseil
de l'Europe, notamment en vue de coordonner les initiatives et
de pousser le plus loin possible les synergies entre les activités
et les instruments de ces organisations et les instruments de
l'UE. Le processus d'adhésion de la Communauté à la Confé-
rence de La Haye devrait être mené à bien dans les meilleurs
délais.

4. Relations extérieures

Le Conseil européen estime que l'élaboration d'une dimension
extérieure cohérente de la politique de l'Union en matière de
liberté, de sécurité et de justice est un objectif de plus en plus
prioritaire.

Outre les aspects déjà traités dans les chapitres précédents, le
Conseil européen invite la Commission et le Haut Représen-
tant/Secrétaire général à présenter au Conseil, d'ici la fin de
2005, une stratégie couvrant tous les aspects extérieurs de la
politique de l'Union en matière de liberté, de sécurité et de
justice, fondée sur les mesures élaborées dans le cadre du
présent programme. Cette stratégie devrait tenir compte des
relations particulières que l'Union entretient avec les pays tiers,
groupes de pays et régions, et être centrée sur les besoins spéci-
fiques à respecter pour établir avec eux une coopération dans
le domaine JAI.

Tous les moyens dont dispose l'Union, y compris les relations
extérieures, doivent être exploités d'une manière intégrée et
cohérente pour mettre en place l'espace de liberté, de sécurité
et de justice. Il convient de tenir compte des lignes directrices
suivantes (1) l'existence de politiques internes comme paramètre
majeur justifiant le besoin d'une action extérieure; le besoin
d'une valeur ajoutée par rapport aux actions menées par les
États membres; la contribution aux objectifs politiques géné-
raux de la politique extérieure de l'Union; la possibilité d'at-
teindre les objectifs dans une période de temps raisonnable; la
possibilité d'une action à long terme.
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DÉCISION DU CONSEIL

du 17 février 2005

portant renouvellement du mandat du président de l'Office de l'harmonisation dans le marché inté-
rieur (marques, dessins et modèles)

(2005/C 53/02)

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 40/94 du Conseil du 20 décembre 1993 sur la marque communautaire (1), et
notamment son article 120, paragraphes 1 et 2,

vu la décision du Conseil du 2 mai 2000 portant nomination du président de l'Office de l'harmonisation
dans le marché intérieur (marques, dessins et modèles) (2),

vu la proposition du conseil d'administration de l'Office de l'harmonisation dans le marché intérieur
(marques, dessins et modèles) du 23 novembre 2004 concernant le renouvellement du mandat du président
de l'Office,

DÉCIDE:

Article unique

Le mandat de Monsieur Wubbo de BOER, né le 27 mai 1948, en tant que président de l'Office de l'harmo-
nisation dans le marché intérieur (marques, dessins et modèles) est renouvelé pour la période du
1er octobre 2005 au 30 septembre 2010.

Fait à Bruxelles, le 17 février 2005.

Par le Conseil

Le président
J.-C. JUNCKER
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COMMISSION

Taux de change de l'euro (1)

2 mars 2005

(2005/C 53/03)

1 euro =

Monnaie Taux de change

USD dollar des États-Unis 1,3101

JPY yen japonais 137,43

DKK couronne danoise 7,4433

GBP livre sterling 0,6859

SEK couronne suédoise 9,0627

CHF franc suisse 1,5413

ISK couronne islandaise 79,88

NOK couronne norvégienne 8,2060

BGN lev bulgare 1,9559

CYP livre chypriote 0,5830

CZK couronne tchèque 29,647

EEK couronne estonienne 15,6466

HUF forint hongrois 242,21

LTL litas lituanien 3,4528

Monnaie Taux de change

LVL lats letton 0,6961

MTL lire maltaise 0,4307

PLN zloty polonais 3,9098

ROL leu roumain 36 443

SIT tolar slovène 239,73

SKK couronne slovaque 37,858

TRY lire turque 1,6841

AUD dollar australien 1,6792

CAD dollar canadien 1,6286

HKD dollar de Hong Kong 10,2185

NZD dollar néo-zélandais 1,8077

SGD dollar de Singapour 2,1346

KRW won sud-coréen 1 319,79

ZAR rand sud-africain 7,7544
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Non-opposition à une concentration notifiée

(Affaire COMP/M.3702 — CVC/CSM)

(2005/C 53/04)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

Le 18 février 2005, la Commission a décidé de ne pas s'opposer à la concentration notifiée susmentionnée
et de la déclarer compatible avec le marché commun. Cette décision est basée sur l'article 6 paragraphe 1
point b) du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil. Le texte intégral de la décision est disponible seule-
ment en anglais et sera rendu public après suppression des secrets d'affaires qu'il puisse contenir. Il sera
disponible:

— dans la section «concurrence» du site Internet Europa (http://europa.eu.int/comm/competition/mergers/
cases/). Ce site Internet propose plusieurs outils pour aider à localiser des décisions de concentrations
individuelles, tel qu'un index par société, par numéro de cas, par date et par secteur d'activité,

— en support électronique sur le site Internet EUR-Lex sous le numéro de document 32005M3702. EUR-
Lex est l'accès en ligne au droit communautaire. (http://europa.eu.int/eur-lex/lex )
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AIDES D'ÉTAT — ALLEMAGNE

Aide d'État no C 40/2004 (ex N 42/2004) — «Exonération de l'impôt sur les mutations foncières en
faveur des sociétés immobilières dans les nouveaux Länder».

Invitation à présenter des observations en application de l'article 88, paragraphe 2, du traité CE

(2005/C 53/05)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

Par la lettre datée du 1er décembre 2004, reproduite dans la langue faisant foi dans les pages qui suivent le
présent résumé, la Commission a notifié à l'Allemagne sa décision d'ouvrir la procédure prévue à l'article
88, paragraphe 2, du traité CE concernant une partie de l'aide susmentionnée.

La Commission a décidé de ne pas soulever d'objections concernant certaines autres parties de la mesure
qui sont décrites dans la lettre ci-après.

Les parties intéressées peuvent présenter leurs observations sur la mesure à l'égard de laquelle la Commis-
sion ouvre la procédure dans un délai d'un mois à compter de la date de publication du présent résumé et
de la lettre qui suit, à l'adresse suivante:

Commission européenne
Direction générale de la concurrence
Greffe des aides d'État
B–1049 Bruxelles
Fax (32-2) 296 12 42

Ces observations seront communiquées à l'Allemagne. L'identité des parties intéressées ayant présenté des
observations peut rester confidentielle sur demande écrite et motivée.

RÉSUMÉ

Par lettre du 16 janvier 2004, enregistrée à la Commission
le 19 janvier 2004, l'Allemagne a notifié la mesure susmen-
tionnée à la Commission.

1. Objectif du régime

L'Allemagne se propose d'exonérer temporairement les sociétés
immobilières de l'impôt sur les mutations foncières en cas de
fusion ou d'acquisition concernant des terrains situés dans les
nouveaux Länder. La mesure vise à placer les sociétés immobi-
lières dans une meilleure position afin d'entreprendre les inves-
tissements nécessaires pour répondre aux exigences du marché.

2. Bénéficiaires du régime

Les bénéficiaires potentiels de la mesure sont les sociétés et
coopératives immobilières (Wohnungsunternehmen und
Wohnungsgenossenschaften) qui acquièrent des terrains dans les
nouveaux Länder (Brandenburg, Mecklenburg-Vorpommern,
Sachsen, Sachsen-Anhalt, Thüringen et Berlin) par fusion ou
acquisition. Aux fins de cette mesure, on entend par sociétés et
coopératives immobilières les sociétés et coopératives dont l'ac-
tivité principale est la gestion d'appartements (construction,
location et vente). Les entreprises en difficulté sont exclues.

3. Financement du régime

Les autorités allemandes ont déclaré qu'il était difficile de
prévoir le budget total du régime et les montants des aides indi-
viduelles qui pourraient être accordées. Elles estiment néan-
moins que le montant moyen de l'impôt sur les mutations
foncières associé à des fusions entre des sociétés et coopératives
immobilières devrait être compris — sauf en ce qui concerne
Berlin — entre 150 000 euros et 1,5 million d'euros. À Berlin,
selon les chiffres du passé, il devrait se situer entre 1,4 et
6,7 millions d'euros.

4. Durée du régime

La mesure est limitée aux fusions et acquisitions entre sociétés
et coopératives immobilières réalisées entre le 31 décembre 2003
et le 31 décembre 2006.

5. Instrument d'investissement

La mesure consiste en une exonération temporaire de l'impôt
sur les mutations foncières.

6. Évaluation du régime

6.1. Existence d'une aide d'État

La Commission considère que la mesure constitue une aide
d'État au sens de l'article 87, paragraphe 1, du traité CE.
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6.2. Évaluation préliminaire de la compatibilité de la mesure

En raison des effets positifs attendus de la mesure sur le marché
du logement (réduction de l'offre excédentaire) et sur le déve-
loppement socioéconomique général (émigration réduite) dans
les nouveaux Länder et compte tenu du montant habituellement
peu élevé des aides concernées et de leur limitation dans le
temps jusqu'à fin 2006, la Commission considère qu'en ce qui
concerne les parties de la mesure qui sont limitées aux régions
assistées au sens de l'article 87, paragraphe 3, point a), du traité
CE, l'aide est proportionnée à l'objectif visé et n'altère pas les
conditions des échanges dans une mesure contraire à l'intérêt
commun. Par conséquent, il n'est pas nécessaire de parvenir à
une conclusion définitive concernant la qualification de l'aide
d'aide au fonctionnement.

En ce qui concerne les parties de la mesure envisagée par l'Alle-
magne qui visent une région assistée au sens de l'article 87,
paragraphe 3, point c), du traité CE, à savoir la région corres-
pondant au marché de l'emploi de Berlin, la Commission est
arrivée aux conclusions préliminaires suivantes:

a) Le taux d'inoccupation à Berlin est nettement plus faible que
le taux d'inoccupation moyen dans les nouveaux Länder.
Alors que le taux d'inoccupation total dans les nouveaux
Länder est de 14,2 %, le taux correspondant pour Berlin est
de 5,32 % pour les appartements privés et de 8,77 % pour
les appartements communaux. Presque tous les apparte-
ments inoccupés sont situés dans la partie orientale de
Berlin.

b) L'Allemagne n'a pas communiqué de données démontrant
que Berlin souffrait d'une dépopulation comparable à celle
des régions relevant de l'article 87, paragraphe 3, point a),
couvertes par la mesure.

c) Alors que le montant de l'impôt sur les mutations foncières
associé à des fusions et acquisitions entre sociétés et coopé-
ratives immobilières se situe habituellement entre
150 000 euros et 1,5 million d'euros pour les régions rele-
vant de l'article 87, paragraphe 3, point a), le montant
correspondant pour Berlin — selon les chiffres du passé —
se situe entre 1,4 et 6,7 millions d'euros.

d) L'Allemagne na pas communiqué de données de nature à
démontrer que l'exonération fiscale temporaire devrait
contribuer à dynamiser le marché immobilier de Berlin et
avoir des retombées positives et qu'il est très peu probable
que le secteur privé participe à la rénovation sans interven-
tion de l'État.

La Commission, à l'issue d'une première évaluation préliminaire
de la mesure, doute par conséquent que la mesure envisagée
par l'Allemagne pour la région de Berlin relevant de l'article 87,
paragraphe 3, point c), (correspondant au marché de l'emploi
de Berlin) soit proportionnée à l'objectif visé — en particulier
en créant un lien suffisant entre l'exonération fiscale et les coûts
à supporter par les bénéficiaires — et n'altère pas les conditions
des échanges dans une mesure contraire à l'intérêt commun.
Elle estime qu'une analyse plus approfondie de cette question
complexe est nécessaire. Elle souhaite recueillir les observations
des autres parties intéressées, notamment des sociétés et coopé-
ratives immobilières désireuses d'investir dans les nouveaux
Länder. À cette fin, elle doit, pour des raisons juridiques, ouvrir

la procédure prévue à l'article 88, paragraphe 2, du traité CE.
Ce n'est que sur la base de ces observations qu'elle pourra
apprécier si une aide est nécessaire et si elle n'altère pas les
conditions des échanges dans une mesure contraire à l'intérêt
commun.

TEXTE DE LA LETTRE

«Die Kommission teilt der Bundesrepublik Deutschland mit,
dass sie nach Prüfung der von den deutschen Behörden zur
vorerwähnten Maßnahme übermittelten Angaben beschlossen
hat, wegen eines Teils der Maßnahme das Verfahren nach
Artikel 88 Absatz 2 EG-Vertrag einzuleiten.

Die Kommission hat beschlossen, keine Einwände gegen
bestimmte andere Teile der im nachstehenden Schreiben
beschriebenen Maßnahme zu erheben.

1. VERFAHREN

Mit Schreiben vom 16. Januar 2004, das am 19. Januar 2004
bei der Kommission einging, hat Deutschland die vorgenannte
Maßnahme notifiziert.

Mit Schreiben D/51125 vom 17. Februar 2004 forderte die
Kommission ergänzende Informationen an. Diese wurden von
Deutschland mit Schreiben vom 17. März 2004 übermittelt,
das bei der Kommission am 19. März 2004 einging.

Mit Schreiben vom 26. April 2004 und im Anschluss an eine
Besprechung am 16. April 2004, auf der Deutschland ankün-
digte, es werde weitere Angaben zu der Maßnahme bereits-
tellen, beantragte Deutschland eine Verlängerung der Frist. Die
Fristverlängerung wurde mit Schreiben D/53302 vom
10. Mai 2004 gewährt.

Mit Schreiben vom 14. Mai 2004, das bei der Kommission am
selben Tag registriert wurde, übermittelte Deutschland ergän-
zende Angaben. Mit Schreiben D/54751 vom 30. Juni 2004
und Schreiben D/56567 vom 14. September 2004 forderte die
Kommission weitere Informationen zu der Maßnahme an.
Diese wurden von Deutschland mit Schreiben vom 29. Juli 2004
und 5. Oktober 2004 übermittelt, die bei der Kommission am
29. Juli 2004 bzw. 6. Oktober 2004 eingingen.

2. AUSFÜHRLICHE BESCHREIBUNG DER MASSNAHME

2.1. Ziel der Maßnahme

Ein wesentliches Merkmal des Wohnungsmarktes in den neuen
Bundesländern ist die hohe Leerstandsquote, verursacht durch
die tief greifenden gesellschaftlichen und wirtschaftlichen
Veränderungen im Zuge der Wiedervereinigung. Im Rahmen
einer integrierten Strategie zur Wiederbelebung des Woh-
nungsmarktes in den neuen Ländern schlägt Deutschland vor,
den Erwerb von Grundstücken in den neuen Ländern durch
Verschmelzung oder Spaltung von Wohnungsunternehmen
und Wohnungsgenossenschaften für einen befristeten Zeitraum
von der Grunderwerbsteuer zu befreien. Mit der Maßnahme
sollen Wohnungsunternehmen/-genossenschaften in die Lage
versetzt werden, die nötigen Investitionen zu tätigen, um den
aktuellen Markterfordernissen zu entsprechen.
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2.2. Begünstigte der Maßnahme

Potenziell Begünstigte der Maßnahme sind Wohnungsunter-
nehmen und Wohnungsgenossenschaften, die in den Bundesländern
Brandenburg, Mecklenburg-Vorpommern, Sachsen, Sachsen-
Anhalt, Thüringen und Berlin belegene Grundstücke durch
Verschmelzung oder Spaltung erwerben. Für die Zwecke der
Maßnahme werden Wohnungsunternehmen und Wohnungsge-
nossenschaften definiert als Unternehmen und Genossen-
schaften, deren Kerngeschäft in der Verwaltung von
Wohnungen (Bau, Vermietung und Verkauf) besteht. Unter-
nehmen in Schwierigkeiten kommen nicht in Betracht.

Nach der deutschen Fördergebietskarte (1) gelten Brandenburg,
Mecklenburg-Vorpommern, Sachsen, Sachsen-Anhalt und
Thüringen als Fördergebiete im Sinne von Artikel 87 Absatz 3
Buchstabe a) EG-Vertrag. Die Arbeitsmarktregion Berlin ist als
Fördergebiet gemäß Artikel 87 Absatz 3 Buchstabe c) EG-
Vertrag eingestuft.

2.3. Laufzeit der Maßnahme

Die Maßnahme ist auf Verschmelzungs- oder Spaltungsvor-
gänge zwischen Wohnungsunternehmen/-genossenschaften
beschränkt, die zwischen dem 31. Dezember 2003 und dem
31. Dezember 2006 erfolgen.

2.4. Hintergrund der Maßnahme

2.4.1. Grunderwerbsteuer

Die Grunderwerbsteuer wird bei Grundstücksübertragungen
erhoben, die zu einem Eigentümerwechsel führen. Die Steuer
entsteht, wenn Grundstücke durch Verkauf oder sonstige
Rechtsgeschäfte übereignet werden. In Deutschland wird die
Grunderwerbsteuer anhand des Bedarfswerts des Grundstücks
berechnet und der Steuersatz beträgt 3,5 %.

2.4.2. Grunderwerbsteuer als Hindernis für die nötige Umstrukturie-
rung

Auf dem Wohnungsmarkt der neuen Länder wird die Grunder-
werbsteuer als entscheidendes Hindernis für die notwendige
Umstrukturierung wahrgenommen. Bei Fusionen und Über-
nahmen zwischen Wohnungsunternehmen und –genossen-
schaften mit Grundstücken in den neuen Ländern kann der
Gesamtbetrag der Grunderwerbsteuer beträchtlich sein, da das
Vermögen der beteiligten Unternehmen fast ausschließlich aus
Grundstücken besteht. Die Grunderwerbsteuer wird nach
Abschluss eines Vertrags zwischen Käufer und Veräußerer
erhoben und kann so zu einer gravierenden Liquiditätsanspan-
nung für die betroffenen Unternehmen führen. Dies ist beson-
ders abschreckend für Wohnungsunternehmen und Woh-
nungsgenossenschaften in den neuen Ländern, die aufgrund
bestehender Altschulden und der jüngsten sozio-ökonomischen
Entwicklung mit ungünstigen Marktbedingungen konfrontiert
sind. Die negative Auswirkung der Grunderwerbsteuer auf die
notwendige Umstrukturierung des Wohnungsmarktes in den
neuen Ländern zeigt sich außerdem darin, dass im Zeitraum

2000-2003 nur neun Fusionen zwischen Wohnungsunter-
nehmen/-genossenschaften stattgefunden haben, bei denen es
sich ausschließlich um kleine Unternehmen handelte.

2.4.3. Grundstücksmarkt in den neuen Ländern

Der Grundstücksmarkt in den neuen Ländern wird geprägt
durch mehrere spezifische Merkmale:

— Bevölkerungsentwicklung: Schwache Geburtenraten in den
neuen Ländern haben gekoppelt mit einer massiven Abwan-
derung in die alten Bundesländer im Zeitraum 1997-2001
zu einem Bevölkerungsverlust von 3,05 % in Sachsen-
Anhalt, 5,3 % in Sachsen und 3,15 % in Mecklenburg-
Vorpommern geführt. Dieser Negativtrend dürfte sich bis
2020 noch verstärken.

— Hohe Leerstandquote: Im Jahr 1998 verfügten die neuen Länder
über einen Bestand von 7,3 Mio. Wohnungen. Die Leers-
tandsquote betrug 13 %. Nach den jüngsten Daten für 2002
stieg die Leerstandsquote auf 14,2 %. Im Vergleich dazu
liegt die Leerstandsquote in den alten Bundesländern bei
3,1 %.

— Leerstandsbedingte Mietausfälle: Die hohe Leerstandsquote in
den neuen Ländern führt zu erheblichen Mietausfällen
(920 Mio. EUR jährlich bzw. 1 550 EUR pro Wohneinheit
und Jahr).

— Unsicherheit wegen offener Restitutionsverfahren: Im Jahr 1990
fielen 700 000 Wohnungen in den neuen Ländern unter
diese Regelung. Bis zum 31. Dezember 2001 konnte für
590 000 Wohnungen das Verfahren abgeschlossen werden.
Für die verbleibenden 110 000 Wohnungen kann die
Klärung der noch offenen Restitutionsverfahren bis zu zehn
Jahren dauern. Am 31. Dezember 2001 standen von diesen
110 000 Wohnungen 35 000 (32 %) leer.

— Programm der Bundesregierung “Stadtumbau-Ost”: Angesichts
des anhaltenden Überangebots an Mietraum in den neuen
Ländern legte die Bundesregierung ein umfassendes
Programm mit dem Titel “Stadtumbau-Ost” auf, das den
Abriss von bis zu 380 000 Wohnungen bis 2009 vorsieht.
Ein erheblicher Teil der Abrisskosten werden die Woh-
nungsunternehmen und Wohnungsgenossenschaften in den
neuen Ländern zu tragen haben.

2.4.4. Umfang der Maßnahme

Die deutschen Behörden bringen vor, dass es generell schwierig
sein dürfte, im Einzelnen abzuschätzen, wie viele Unternehmen
die Möglichkeit der Grunderwerbsteuerbefreiung im Wege einer
Fusion in Anspruch nehmen werden. Nach den Statistiken des
Bundesverbands Deutscher Wohnungsunternehmen könnten
1 317 Wohnungsunternehmen und Wohnungsgenossen-
schaften in den neuen Ländern von der Maßnahme betroffen
sein (834 Wohnungsunternehmen und 483 überwiegend
kommunale Wohnungsgenossenschaften). Nach einer Umfrage
des GDW würden jedoch nur rund 10 % dieser Unternehmen
von der Steuerbefreiung tatsächlich Gebrauch machen.
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2.4.5. Beihilfebeträge und Budget der Maßnahme

Wie unter 2.4.4 ausgeführt, ist es nach Angaben der deutschen
Behörden schwierig, das Gesamtbudget der Maßnahme und die
potenziellen Beihilfebeträge, die mit den einzelnen Transak-
tionen verbunden sind, vorherzusagen. Die meisten Woh-
nungsunternehmen und Wohnungsgenossenschaften wollen
derzeit keine festen Zusagen geben sondern das Inkrafttreten
der Maßnahme abwarten. Deshalb handelt es sich bei den
nachstehenden Ausführungen lediglich um Beispiele, um abge-
leitet aus der Vergangenheit und in einigen Fällen im Vorgriff
auf die Zukunft typische Fusionsfälle und damit verbundene
Grunderwerbsteuerbeträge aufzuzeigen:

— Thüringen: Derzeit wird in Thüringen mit fünf Fusionen
gerechnet. In zwei Fällen dürfte eine Grunderwerbsteuer in
Höhe von 363 321 EUR bzw. 1,46 Mio. EUR anfallen. Bei
zwei Fusionen im Jahr 2001 belief sich die Grunderwerbs-
teuer auf 180 000 EUR für ca. 200 Wohnungen.

— Sachsen-Anhalt: In Sachsen-Anhalt werden mindestens drei
Fusionen von Wohnungsunternehmen erwartet, wobei eine
Grunderwerbsteuer zwischen 250 000 EUR und
500 000 EUR anfallen dürfte. Im Falle fünf weiterer
Fusionen wird mit einem Grunderwerbsteuerbetrag bis zu
300 000 EUR gerechnet.

— Berlin: In Berlin sind derzeit drei Fusionen zwischen
Wohnungsunternehmen vorgesehen. Bei den Fusionen, die
zwischen 1995 und 1998 in Berlin erfolgten, wurden
folgende Grunderwerbsteuerbeträge verzeichnet:
1,3 Mio. EUR bei einer Fusion, von der 19 Grundstücke
betroffen waren; 1,4 Mio. EUR bei einer Fusion, von der 39
Grundstücke betroffen waren bzw. 6,7 Mio. EUR bei einer
Fusion, von der 491 Grundstücke betroffen waren.

Nach den von Deutschland durchgeführten Erhebungen wird
der durchschnittliche Betrag der bei Fusionen von Woh-
nungsunternehmen und Wohnungsgesellschaften anfallenden
Grunderwerbsteuer daher — mit Ausnahme von Berlin —
zwischen 150 000 EUR und 1,5 Mio. EUR liegen.

3. WÜRDIGUNG DER MASSNAHME

Gemäß Artikel 6 Absatz 1 der Verordnung (EG) Nr. 659/1999
des Rates vom 22. März 1999 enthält die Entscheidung über
die Eröffnung des förmlichen Prüfverfahrens eine Zusammen-
fassung der wesentlichen Sach- und Rechtsfragen, eine vorläu-
fige Würdigung des Beihilfecharakters der geplanten Maßnahme
durch die Kommission und Ausführungen über ihre Bedenken
hinsichtlich der Vereinbarkeit mit dem Gemeinsamen Markt.

3.1. Rechtmäßigkeit der Maßnahme

Deutschland hat die Regelung im Entwurfstadium notifiziert
und ist somit seiner Verpflichtung aus Artikel 88 Absatz 3 EG-
Vertrag nachgekommen.

3.2. Vorliegen einer Beihilfe und Vereinbarkeit mit dem
EG-Vertrag

Die Kommission hat das Vorliegen einer Beihilfe gemäß
Artikel 87 Absatz 1 EG-Vertrag geprüft. Die Ergebnisse dieser
Prüfung können wie folgt zusammengefasst werden.

— Die Beteiligung staatlicher Mittel ist dadurch gegeben, dass
Deutschland bei der Befreiung von der Grunderwerbsteuer
auf Steuereinnahmen verzichtet, die andernfalls erwirt-
schaftet worden wären;

— die Maßnahme ist selektiv, da sie auf Gebiete in den neuen
Ländern ausgerichtet ist und bestimmte Unternehmen
nämlich Wohnungsunternehmen und –genossenschaften,
begünstigt und sich auf Fusionen solcher Unternehmen und
Genossenschaften mit Grundstücken in den neuen Ländern
beschränkt;

— die Maßnahme begünstigt an Fusionen beteiligte Woh-
nungsunternehmen und Wohnungsgenossenschaften, da sie
von der Grunderwerbsteuer befreit werden, die sie andern-
falls zu zahlen hätten;

— schließlich stellen Grundstücksübertragungen einen Tätig-
keitsbereich dar, in dem Handel zwischen Mitgliedstaaten
besteht, so dass eine Beeinträchtigung des Handels zwischen
Mitgliedstaaten nicht ausgeschlossen werden kann.

Daher ist die Kommission der Auffassung, dass die Maßnahme
eine staatliche Beihilfe im Sinne von Artikel 87 Absatz 1 EG-
Vertrag darstellt.

3.3. Vereinbarkeit der Maßnahme

In Artikel 87 Absatz 2 EG-Vertrag ist geregelt, dass bestimmte
Arten von Beihilfen mit dem Gemeinsamen Markt vereinbar
sind. Im Hinblick auf Art und Zweck der Beihilfe sowie den
geografischen Geltungsbereich finden nach Auffassung der
Kommission die Buchstaben a), b) und c) auf die fragliche Rege-
lung keine Anwendung.

In Artikel 87 Absatz 3 sind weitere Beihilfeformen genannt, die
als mit dem Gemeinsamen Markt vereinbar angesehen werden
können. Im Hinblick auf Art und Zweck der Maßnahme sowie
den geografischen Geltungsbereich könnten nach Auffassung
der Kommission die Buchstaben a) und c) im vorliegenden Fall
Anwendung finden.

Bei der Beurteilung der Frage, ob die in Artikel 87 Absatz 3
Buchstaben a) und c) vorgesehenen Ausnahmen zur Anwen-
dung gelangen können, räumt Artikel 87 Absatz 3 nach stän-
diger Rechtsprechung des Gerichtshofs “der Kommission ein
Ermessen ein, das sie nach Maßgabe wirtschaftlicher und
sozialer Wertungen ausübt, die auf die Gemeinschaft als Ganzes
zu beziehen sind” (2). Bei bestimmten Arten von Beihilfen hat
die Kommission festgelegt, wie sie diesen Ermessensspielraum
ausüben wird, sei es in Form von Gruppenfreistellungen oder
durch Gemeinschaftsrahmen, Leitlinien oder Bekanntma-
chungen. Ist derartiges Sekundärrecht vorhanden, hat sich die
Kommission bei der Beurteilung von Beihilfesachen daran zu
halten.
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(2) Rs. C-169/95 Königreich Spanien / Europäische Kommission [1997]
Slg. I-00135. Siehe auch Rs. C-730/79 Philip Morris / Kommission
[1980] Slg. I-2671.



Daher muss die Kommission zunächst feststellen, ob die in der
Regelung “Grunderwerbsteuerbefreiung bei Fusionen von
Wohnungsunternehmen und Wohnungsgenossenschaften in
den neuen Ländern” vorgesehene Beihilfe unter eine dieser
sekundärrechtlichen Vorschriften fällt.

Die Maßnahme ist weder auf KMU (3) oder Unternehmen in
Schwierigkeiten (4) noch auf einen der folgenden Bereiche
beschränkt: Forschung und Entwicklung (5), Ausbildung (6) oder
Beschäftigung (7). Somit ist keine dieser Leitlinien, Gemein-
schaftsrahmen oder Verordnungen auf den vorliegenden Fall
anwendbar. Auch der Gemeinschaftsrahmen für staatliche
Umweltschutzbeihilfen (8) gelangt nicht zur Anwendung, da die
Regelung als solche nicht auf den Umweltschutz ausgelegt ist.

Die Leitlinien für staatliche Beihilfen mit regionaler Zielsetzung
(nachstehend “Leitlinien für Regionalbeihilfen”) wurden für
strukturschwache Regionen wie die neuen Länder konzipiert.
Diese Leitlinien zielen auf die Förderung von Investitionen und
die Schaffung von Arbeitsplätzen im Rahmen einer nachhal-
tigen Entwicklung ab, indem die Erweiterung, Modernisierung
und Diversifizierung der Tätigkeiten der in diesen Gebieten
befindlichen Betriebsstätten sowie die Ansiedlung neuer Unter-
nehmen unterstützt werden.

Die Leitlinien für Regionalbeihilfen finden nur auf bestimmte
Beihilfeformen Anwendung wie Beihilfen für Erstinvestitionen,
Beihilfen für die Schaffung von Arbeitsplätzen und ausnahms-
weise Betriebsbeihilfen.

Die Befreiung von der Grunderwerbsteuer ist offensichtlich
nicht speziell an eine Erstinvestition oder die Erweiterung einer
bestehenden Betriebsstätte im Sinne von Ziff. 4.4 der Leitlinien
gebunden. Auch betrifft sie nicht die Schaffung von Arbeitsplä-
tzen in Verbindung mit einer Erstinvestition im Sinne von
Ziff. 4.11 der Leitlinien.

Außerdem haben die deutschen Behörden vorgebracht, die
geplante Steuerbefreiung ziele nicht darauf ab, die laufenden
Kosten der an Fusionen beteiligten Wohnungsunternehmen
und -genossenschaften zu senken. In Ziff. 4.15 der Leitlinien (9)
heißt es, dass Regionalbeihilfen, mit denen die laufenden
Ausgaben eines Unternehmens gesenkt werden sollen, grund-
sätzlich verboten sind. In Fußnote 16 der Leitlinien wird erläu-
tert, dass solche Beihilfen in der Regel in Form von Steuerer-
mäßigungen oder Senkungen der Soziallasten gewährt werden.
Obwohl die notifizierte Maßnahme als Befreiung von der Grun-
derwerbsteuer bezeichnet wird, hat Deutschland unterstrichen,
dass die fragliche Maßnahme aus folgenden Gründen nicht als
Beihilfe zur Senkung der laufenden Ausgaben der begünstigten
Unternehmen betrachtet werden kann:

— Wohnungsunternehmen und -genossenschaften werden
beim Erwerb von Liegenschaften weiterhin die Grunder-
werbsteuer zahlen. Da die Geschäftstätigkeit von Woh-
nungsunternehmen und -genossenschaften generell darin
besteht, Liegenschaften zu erwerben und zu verkaufen bzw.
zu vermieten, fällt die Grunderwerbsteuer unter die
laufenden Ausgaben. Die von Deutschland notifizierte
Maßnahme betrifft jedoch nicht die regulären laufenden
Ausgaben, da sie nicht zur Anwendung gelangt, wenn
Wohnungsunternehmen und -genossenschaften einfach nur
eine Immobilie erwerben oder verkaufen.

— Nach deutschen Angaben besteht die Besonderheit der noti-
fizierten Maßnahme darin, dass nur Fusionsvorgänge
zwischen Wohnungsunternehmen/-genossenschaften mit
Grundbesitz in den neuen Ländern von der Grunderwerbs-
teuer befreit werden. Die potenziell Begünstigten werden
nur unter diesen eingeschränkten Bedingungen für einen
befristeten Zeitraum von der Grunderwerbsteuer frei
gestellt. In Anbetracht der Tatsache, dass derzeit keine
solchen Fusionen stattfinden, betrachtet Deutschland die
Beihilfe nicht als Kompensation für die laufenden Ausgaben
fusionsbeteiligter Wohnungsunternehmen, da die Steuer
gegenwärtig nicht erhoben wird.

— Laut Auskunft der deutschen Behörden besteht die Gegen-
leistung der Begünstigten darin, dass sie fusionieren. Ange-
sichts der besonderen Umstände in den neuen Ländern, die
geprägt sind durch einen starken Bevölkerungsrückgang,
der sich bis 2020 noch verschärfen dürfte, eine Leerstands-
quote von insgesamt 14,2 % (2002) und den damit verbun-
denen Mietausfällen (920 Mio. EUR jährlich) sowie die
Unsicherheit aufgrund laufender Restitutionsverfahren,
werden Fusionen von Wohnungsunternehmen und -genos-
senschaften für notwendig erachtet, damit diese Unter-
nehmen besser in der Lage sind, den oben beschriebenen
Herausforderungen zu begegnen. Die Grunderwerbsteuer
hat sich als Hindernis für die Konsolidierung des Woh-
nungsmarktes in den neuen Ländern erwiesen, was dadurch
verdeutlicht wird, dass zurzeit keine Fusionen stattfinden.

— Wie Deutschland weiter vorbringt, wird das von der
Bundesregierung und den Ländern aufgelegte Programm
“Stadtumbau Ost” zum Abriss von 380 000 Wohnungen bis
2009 führen. Einen erheblichen Teil der Abrisskosten
würden die Wohnungsunternehmen und -genossenschaften
in den neuen Ländern zu tragen haben.

Die Kommission ist bisher davon ausgegangen, dass Steuerbe-
freiungen zur Umstrukturierung von Wirtschaftszweigen in
Schwierigkeiten, mit denen gezielt Zusammenschlüsse gefördert
werden sollen, als Beihilfe zur Senkung der laufenden Ausgaben
der Unternehmen (Betriebsbeihilfe) (10) zu betrachten sind. Die
Kommission nimmt die Argumente der deutschen Behörden
zur Kenntnis, die im Hinblick auf eine anderweitige Beurteilung
der anstehenden Maßnahmen vorgebracht wurden.
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(3) Verordnung (EG) Nr. 70/2001 der Kommission über die Anwendung
der Artikel 87 und 88 EG-Vertrag auf staatliche Beihilfen an kleine und
mittlere Unternehmen, ABl. L 10 vom 13.1.2001.

(4) Leitlinien für staatliche Beihilfen zur Rettung und Umstrukturierung von
Unternehmen in Schwierigkeiten, ABl. C 244 vom 1.10.2004.

(5) Gemeinschaftsrahmen für staatliche Forschungs- und Entwicklungsbeihilfen,
ABl. C 45 vom 17.2.1996.

(6) Verordnung (EG) Nr. 68/2001 der Kommission über die Anwendung der
Artikel 87 und 88 EG-Vertrag auf Ausbildungsbeihilfen, ABl. L 10 vom
13.1.2001.

(7) Leitlinien für Beschäftigungsbeihilfen, ABl. C 334 vom 12.12.1995.
(8) Gemeinschaftsrahmen für staatliche Umweltschutzbeihilfen, ABl. C 37

vom 3.2.2001.
(9) Leitlinien für staatliche Beihilfen mit regionaler Zielsetzung, ABl. C 74

vom 10.3.1998.

(10) Entscheidung der Kommission Nr. 2002/581/EG über die staatliche
Beihilferegelung, die Italien zugunsten der Banken durchgeführt hat
(ABl. L 184 vom 13.7.2002, S. 27).



Gemäß Ziff. 4.15 der Leitlinien in der geänderten Fassung von
2000 (11) können “derartige Beihilfen (Betriebsbeihilfen) in
Gebieten, die in den Anwendungsbereich des Artikels 87
Absatz 3 Buchstabe a) fallen, gewährt werden, wenn sie
aufgrund ihres Beitrags zur Regionalentwicklung und ihrer Art
nach gerechtfertigt sind und ihre Höhe den auszugleichenden
Nachteilen angemessen ist. Es obliegt den Mitgliedstaaten, die
Existenz und den Umfang solcher Nachteile nachzuweisen.
Diese Betriebsbeihilfen müssen zeitlich begrenzt und degressiv
sein.”

Für jene Teile der von Deutschland notifizierten Maßnahme, die
sich auf Fördergebiete gemäß Artikel 87 Absatz 3 Buchstabe a)
EGV beschränken (12), geht die Kommission davon aus, dass
eine abschließende Bewertung der Frage, ob die Grunderwerb-
steuerbefreiung eine Betriebsbeihilfe darstellt, nicht notwendig
ist, da sie angesichts der besonderen Nachteile, der begrenzten
Wettbewerbsverzerrung, der befristeten Geltungsdauer und der
erwarteten positiven Wirkungen auf den Wohnungsmarkt
sowie der sozioökonomischen Entwicklung auf jeden Fall
genehmigungsfähig ist, wie aus der nachstehenden Erläuterung
hervorgeht.

3.3.1. Bestehende Nachteile in den neuen Ländern

Deutschland hat nachgewiesen, dass der Grundstücksmarkt in
den neuen Ländern durch mehrere Nachteile geprägt ist. Die
Leerstandsquoten in den neuen Ländern sind deutlich höher als
in anderen Regionen Deutschlands (14,2 % in den neuen
Ländern gegenüber 3,1 % in den alten Ländern).

Die Gründe für diese signifikante Differenz stehen in unmittel-
barem Zusammenhang mit dem politischen Erbe der Vergan-
genheit und der sozioökonomischen Entwicklung nach der
Wiedervereinigung.

Die hohen Leerstandsquoten in den neuen Ländern führen zu
erheblichen Mietausfällen (920 Mio. EUR pro Jahr).

Die ungünstige demographische Entwicklung, ausgelöst durch
niedrige Geburtenquoten und eine massive Abwanderung, hat
zu einem Nachfragerückgang nach Wohnraum in den neuen
Ländern geführt.

Außerdem hat sich die Nachfrage nach Wohnraum nicht nur
quantitativ, sondern auch qualitativ verändert.

Folglich besteht ein erhebliches Überangebot an Wohnraum in
den neuen Ländern.

Daher haben die Bundesregierung und die Länder den Abriss
von bis zu 380 000 Wohnungen in den neuen Ländern bis 2009
beschlossen (Programm “Stadtumbau-Ost”).

Festzustellen ist, dass nach deutschen Angaben ein wesentlicher
Teil der Abrisskosten von den betroffenen Wohnungsunter-
nehmen und Wohnungsgenossenschaften zu tragen ist.

Des Weiteren hat Deutschland ausgeführt, dass die Unterkapita-
lisierung zahlreicher Wohnungsunternehmen und Woh-
nungsgenossenschaften in den neuen Ländern — verursacht
durch Mietausfälle wegen hoher Leerstandsquoten und die rela-
tive Zersplitterung des Marktes — den von Bund und Ländern
geplanten Abriss gefährden könnte, da sie nicht in der Lage
sind, ihren Anteil an den Abrisskosten zu tragen.

Darüber hinaus hat Deutschland unterstrichen, dass der
Ausgleich von Angebot und Nachfrage nicht nur das Überan-
gebot beseitigen soll, sondern auch notwendig ist, um Wohn-
raum bereitzustellen, der den heutigen Qualitätsanforderungen
entspricht.

Um dies zu erreichen, müssen Wohnungsunternehmen und
Wohnungsgenossenschaften in den neuen Ländern massiv in die
Modernisierung ihres derzeitigen Wohnungsbestands inves-
tieren.

Damit die Unternehmen in den neuen Ländern dazu in der
Lage sind, müsse ihnen die Möglichkeit gegeben werden zu
fusionieren und die damit verbundenen Größenvorteile zu
nutzen.

Den Ausführungen der deutschen Behörden zufolge hat sich
die Grunderwerbsteuer als Hindernis für Fusionen und Über-
nahmen zwischen solchen Unternehmen und Genossenschaften
erwiesen. Dies wird dadurch unterstrichen, dass im Zeitraum
2000-2003 in den neuen Ländern nur neun Fusionen von
Wohnungsunternehmen und Wohnungsgenossenschaften
erfolgten.

Eine zeitlich befristete Aussetzung der Grunderwerbsteuer wird
den Marktteilnehmern die Möglichkeit geben zu fusionieren.
Die erweiterte Kapitalbasis fusionierter Wohnungsunternehmen
und Wohnungsgenossenschaften wird sie in die Lage versetzen,
die Kosten der notwendigen Abrissmaßnahmen zu tragen und
gleichzeitig die erforderlichen Investitionen zu tätigen, um
modernen Wohnraum zu schaffen.

3.3.2. Geringe Verzerrung des Wettbewerbs

Die Kommission stellt fest, dass Handel und Wettbewerb nur in
geringem Maße verzerrt werden. Deutschland hat nachge-
wiesen, dass sich für jene Teile der Maßnahme, die sich auf
Fördergebiete nach Artikel 87 Absatz 3 Buchstabe a) EG-
Vertrag beschränken, die üblichen Beträge der bei Fusionen und
Übernahmen zwischen Wohnungsunternehmen und Woh-
nungsgenossenschaften anfallenden Grunderwerbsteuer
zwischen 150 000 EUR und 1,5 Mio. EUR bewegen.

3.3.3. Zeitliche Befristung der Maßnahme

Darüber hinaus hat Deutschland mitgeteilt, dass die Anwen-
dung der Maßnahme bis Ende 2006 befristet werden soll. Zu
diesem Datum läuft auch die geltende Fördergebietskarte aus.
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(11) ABl. C 258 vom 9.9.2000, S. 5.
(12) Siehe Rdnr. 2.2. Fördergebiete im Sinne von Artikel 87 Absatz 3

Buchstabe a) EG-Vertrag sind nach der deutschen Fördergebiets-
karte: Brandenburg, Mecklenburg-Vorpommern, Sachsen, Sachsen-
Anhalt und Thüringen. Die Arbeitsmarktregion Berlin ist als För-
dergebiet gemäß Artikel 87 Absatz 3 Buchstabe c) EG-Vertrag
eingestuft.



In Anbetracht der zu erwartenden positiven Wirkungen auf den
Wohnungsmarkt (Verringerung des Überangebots) und die
allgemeine sozioökonomische Entwicklung (rückläufige Abwan-
derung) in den neuen Ländern, der generell geringen Beihilfebe-
träge sowie der zeitlichen Befristung der Maßnahme bis
Ende 2006 ist die Kommission der Auffassung, dass für jene
Teile der Maßnahme, die sich auf Fördergebiete nach Artikel 87
Absatz 3 Buchstabe a) EG-Vertrag beschränken, die Beihilfe im
Verhältnis zu dem angestrebten Ziel steht und den Wettbewerb
nicht in einer Weise verfälscht, die dem gemeinsamen Interesse
zuwiderläuft. Deshalb ist eine abschließende Bewertung dieser
Beihilfe als Betriebsbeihilfe nicht erforderlich.

3.3.4. Bestehende Nachteile in Berlin

Für jene Teile der von Deutschland notifizierten Maßnahme, die
auf Fördergebiete nach Artikel 87 Absatz 3 Buchstabe c) EG-
Vertrag ausgerichtet sind, d.h. die Arbeitsmarktregion Berlin,
möchte die Kommission daran erinnern, dass in den Schlussfol-
gerungen des Europäischen Rates sowohl von Stockholm als
auch von Barcelona eine Verringerung des Beihilfe-Gesamtum-
fangs und eine Neuausrichtung von Beihilfen auf Ziele von
gemeinsamem Interesse, darunter Ziele des wirtschaftlichen
und sozialen Zusammenhalts gefordert wird (13).

Die Kommission hat bereits in einer früheren Entscheidung (14)
eingeräumt, dass Steuerbefreiungen als Sanierungsinstrument
eingesetzt und zu einer Risikoverminderung für Grundstücksin-
vestoren beitragen können, wenn sich ein Markt als hochriskant
erweist und durch renditeschwache Investitionen geprägt wird,
vor allem wegen der schwachen Nachfrage und fehlenden
Finanzierungsinitiativen. Als günstige Investitionsbedingungen
gelten eine hohe Gesamtrendite sowie neue Geschäftschancen,
transparente Ausstiegsstrategien und ein geringes Projektrisiko.

Außerdem ist in der Verordnung (EG) Nr. 1260/1999 des Rates
vorgesehen, dass Gemeinschaftsinitiativen im Bereich des
sozialen Zusammenhalts die “… wirtschaftliche und soziale
Wiederbelebung der krisenbetroffenen Städte und Stadtviertel
zur Förderung einer dauerhaften Stadtentwicklung” umfassen
sollen (15). Die Kommissionsinitiative URBAN, die auf Grund-
lage dieser Verordnung entwickelt wurde, hat die Förderung
der physischen und wirtschaftlichen Sanierung von Städten und
Stadtvierteln mit Strukturproblemen zum Ziel. Auch wenn der
Schwerpunkt dieser Initiative auf städtischen Gebieten liegt, hat
die Kommission die Vorteile eines integrierten Ansatzes zur
Förderung von Synergien bei der städtischen und ländlichen

Entwicklung betont (16). Aus den vorstehenden Ausführungen
ist zu entnehmen, dass sich das Gemeinschaftsziel der Stärkung
des sozialen und wirtschaftlichen Zusammenhalts im Gemein-
samen Markt auch auf Initiativen zur Sanierung ländlicher und
städtischer Flächen erstreckt.

Somit kommt die Kommission zu folgenden vorläufigen
Schlussfolgerungen:

a. Die Leerstandsquote in Berlin liegt deutlich unter der
durchschnittlichen Leerstandsquote in den neuen Ländern.
Während die gesamte Leerstandsquote in den neuen Ländern
14,2 % beträgt, liegt die entsprechende Quote in Berlin bei
5,32 % für Wohnungen in Privatbesitz und bei 8,77 % für
kommunale Wohnungen. Fast alle leerstehenden Woh-
nungen befinden sich in Ostberlin.

b. Deutschland legt keine Angaben vor, die beweisen würden,
dass Berlin unter einem vergleichbaren Bevölkerungssch-
wund leidet, wie die von der Maßnahme erfassten Gebiete
nach Artikel 87 Absatz 3 Buchstabe a).

c. Während bei Fusionen und Übernahmen zwischen Woh-
nungsunternehmen und Wohnungsgesellschaften in
Gebieten nach Artikel 87 Absatz 3 Buchstabe a) in der Regel
eine Grunderwerbsteuer zwischen 150 000 EUR und
1,5 Mio. EUR anfällt, bewegen sich die entsprechenden
Beträge für Berlin erfahrungsgemäß zwischen 1,4 Mio. EUR
und 6,7 Mio. EUR.

d. Deutschland hat keine Angaben vorgelegt, die beweisen
würden, dass die befristete Freistellung von der Grunder-
werbsteuer zur Wiederbelebung des Grundstücksmarktes in
Berlin beitragen und positive Ausstrahlungseffekte haben
wird und dass es sehr unwahrscheinlich ist, dass sich der
Privatsektor ohne staatliches Zutun an Sanierungsmaß-
nahmen beteiligen wird.

Nach einer ersten vorläufigen Würdigung ergeben sich daher
Zweifel, dass die von Deutschland notifizierte Maßnahme für
das Gebiet nach Artikel 87 Absatz 3 Buchstabe c) (Arbeits-
marktregion Berlin) im Verhältnis zu dem angestrebten Ziel
steht — vor allem was die Verbindung zwischen der Steuerbe-
freiung und den von den Begünstigten zu tragenden Kosten
anbelangt — und den Wettbewerb nicht in einer Weise
verfälscht, die dem gemeinsamen Interesse zuwiderläuft. Nach
Auffassung der Kommission ist eine gründlichere Analyse
dieser schwierigen Frage notwendig. Deshalb möchte die
Kommission auch Stellungnahmen sonstiger Beteiligter
einholen, insbesondere von Wohnungsunternehmen und
Wohnungsgenossenschaften, die an Investitionen in den neuen
Ländern interessiert sind. Aus rechtlichen Gründen muss die
Kommission deshalb das Verfahren nach Artikel 88 Absatz 2
EG-Vertrag einleiten. Nur so wird die Kommission entscheiden
können, ob die Beihilfe notwendig ist und die Handelsbedin-
gungen nicht in einer Weise beeinträchtigt, die dem gemein-
samen Interesse zuwiderläuft.
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(13) Die Erklärungen dieser Europäischen Räte liegen in der Mitteilung
der Kommission an den Rat mit dem Titel “Fortschrittsbericht über
die Reduzierung und Neuausrichtung staatlicher Beihilfen”, Brüssel,
16. Oktober 2002, KOM(2002) 555 endg. in gesammelter Form
vor. Darüber hinaus vollzieht sich nach Auffassung der Kommis-
sion eine harmonische Entwicklung des Gemeinschaftsraums vor
dem Hintergrund einer stärkeren wirtschaftlichen Integration. “Dies
gilt auch für die Unterstützung aus den Strukturfonds, insbesondere
wo diese die Stadtentwicklung im Rahmen eines integrierten re-
gionalen Ansatzes sowie die ländliche Entwicklung in deren
Doppelfunktion als Beitrag zum europäischen Landwirtschaftsmo-
dell und zum wirtschaftlichen und sozialen Zusammenhalt
fördern.” Siehe Mitteilung der Kommission über die Strukturfonds
und ihre Koordinierung mit dem Kohäsionsfonds — Leitlinien für
die Programme des Zeitraums 2000-2006, ABl. C 267 vom
22.9.1999, S. 20.

(14) Entscheidung der Kommission vom 22.1.2003 zur Beihilferegelung
“Stempelsteuerbefreiung für gewerbliches Eigentum in den benach-
teiligten Gebieten” (ABl. L 149/2003).

(15) ABl. L 161 vom 26.6.1999, S. 1.

(16) Teil III: “Die Entwicklung der städtischen und ländlichen Gebiete
und ihr Beitrag zu einer ausgewogenen Raumentwicklung” der
Mitteilung der Kommission über die Strukturfonds und ihre Koordi-
nierung mit dem Kohäsionsfonds, ABl. C 267 vom 22.9.1999.



4. SCHLUSSFOLGERUNG

Aufgrund der vorstehenden Würdigung hat die Kommission
beschlossen, dass die Beihilfe im Rahmen der “Grunderwerb-
steuerbefreiung bei Fusionen von Wohnungsunternehmen und
Wohnungsgenossenschaften in den neuen Ländern” in jenen
Teilen mit dem EG-Vertrag vereinbar ist, die sich auf Förderge-
biete nach Artikel 87 Absatz 3 Buchstabe a) EG-Vertrag
beschränken. Gleichzeitig hat die Kommission beschlossen, das
Verfahren nach Artikel 88 Absatz 2 EG-Vertrag in Bezug auf
den Teil der Maßnahme einzuleiten, der sich auf die Arbeits-
marktregion Berlin, einem Fördergebiet nach Artikel 87
Absatz 3 Buchstabe c) EG-Vertrag bezieht.

Aus diesen Gründen fordert die Kommission die Bundesrepu-
blik Deutschland im Rahmen des Verfahrens nach Artikel 88
Absatz 2 EG-Vertrag auf, innerhalb eines Monats nach Eingang
dieses Schreibens ihre Stellungnahme abzugeben und alle sach-
dienlichen Informationen für die Würdigung der Maßnahme in
Bezug auf die Arbeitsmarktregion Berlin zu übermitteln.

Die Kommission erinnert die Bundesrepublik Deutschland an
die Sperrwirkung des Artikels 88 Absatz 3 EG-Vertrag und
verweist auf Artikel 14 der Verordnung (EG) Nr. 659/1999 des
Rates, wonach alle rechtswidrigen Beihilfen von den Empfän-
gern zurückgefordert werden können.

Die Kommission teilt der Bundesrepublik Deutschland mit, dass
sie die Beteiligten durch die Veröffentlichung des vorliegenden
Schreibens und einer aussagekräftigen Zusammenfassung dieses
Schreibens im Amtsblatt der Europäischen Union von der Beihilfe
in Kenntnis setzen wird. Außerdem wird sie die Beteiligten in
den EFTA-Staaten, die das EWR-Abkommen unterzeichnet
haben durch die Veröffentlichung einer Bekanntmachung in
der EWR-Beilage zum Amtsblatt und die EFTA-Überwachungs-
behörde durch Übermittlung einer Kopie dieses Schreibens von
dem Vorgang in Kenntnis setzen. Alle vorerwähnten Beteiligten
werden aufgefordert, innerhalb eines Monats nach dem Datum
dieser Veröffentlichung ihre Stellungnahme abzugeben.»
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